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La séance est ouver te à 17 heures 03 sous la présidence de M. Cédric VAN 
STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  
 
Sont présents  :  Mme Marwa ABDELLI,  Mme Catherine ANAVOIZARD – Mme Maryse 
ARTHAUD – M.  Mahrez BENHADJ – M. Mariano BERON-PEREZ – Mme BETEND 
Muriel  – M. Jonathan BOCQUET – M. Alain BRISSARD – Mme Katia BUISSON – 
M. Paul  CAMPY – Mme Daniel l e CARASCO – M. Loïc CHABRIER – M. Sébast ien 
CHATAING – M.  Ikhlef  CHIKH – M. Antoine COLLIAT – M. Stéphane COLSON – 
M. Gaëtan CONSTANT – M. Yann CROMBECQUE – M. Lotf i  DEBBECHE – 
Mme Virginie DEMARS – Mme Sylvie DONATI – Mme Agathe FORT – Mme Laura 
GANDOLFI – M. Mathieu GARABEDIAN – M. Jacques  GERNET – Mme Aurore 
GORRIQUER – Mme Christine GOYARD GUDEFIN - Mme Morgane GUILLAS – 
Mme Melouka HADJ-MIMOUNE – M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG – M.  Maxime 
JOURDAN – Mme Zemorda KHELIFI – Mme Aurél ie LOIRE – Mme Crist ina 
MARTINEAU – M. Mohamed-Al i  AHAMADA – M. Floyd NOVAK – M. Antoine PELCE 
– Mme Laure-Emmanuel le PRADELLE – M. Laurent QUIQUEREZ – Mme Carol ine 
ROGER-SEPPI – Mme Paul ine SCHLOSSER – Mme Agnès THOUVENOT – Mme Sonia 
TRON – M. Cédric VAN STYVENDAEL – M. Frédéric VERMEULIN – Mme Béatr ice  
VESSILLER – M. Jacques VINCE, Mme Anaïs  D’HOSTINGUE 

 

Sont absents  (excusés -  pouvoi r)  :  

Mme Sabrina BENHAIM (pouvoir  à Mme Virginie DEMARS) 

Mme Antoinette BUTET (pouvoir  à M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG) 

M. Stéphane FRIOUX (en retard,  pouvoir  à Mme Sylvie DONATI) 

M. Jul ien RAVELLO (en retard,  pouvoir  à  M. Gaëtan CONSTANT) 

M. Prosper KABALO (pouvoir  à M. Loïc CHABRIER) 

M. Olivier  GLUCK (en retard,  excusé)  

Mme Émili e PROST (excusée)  

- :  -  
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M. LE MAIRE . -  J ’ ai  le plais i r  de vous accuei l l i r  pour cette séance du Consei l  municipal 
du 29 mars 2021 qui ,  au regard des condit ions sani tai res,  continue de s ’organiser dans un 
mixte entre l e présentiel  et  l a vis io.  

Avant de procéder à l ’appel ,  comme nous en avons l ’habi tude,  et  avant de laisser  Frédéric  
Lamentia nous interpréter  un morceau d’orgue,  permettez-moi  quelques mots 
d’ introduction. 

L’avantage avec l ’ ar t  en général ,  la musique en par t icul ier,  c ’est  que l ’on est  l ibre de son 
interprétat ion.  Cer tains ver ront dans le  morceau qui  va être  joué une al légorie à cette 
journée pr intanière,  d ’autres  un cl in d’œi l  au tracé du tram T6,  même s i  ce n’est  pas  un 
sujet  avec l equel  on plaisante,  enfin, d ’autres se rappel leront que Serge Gainsbourg,  le 
2 mars 1991,  voici  trente ans,  disparaissai t .  

Le Poinçonneur de s  Li las  fai t  par t i e de ces chansons qui  l ’ont révélé.  À l ’époque,  i l  étudiai t 
dans une école des Beaux-Ar ts  à Pigal le.  Pour l ’ écri re,  Gainsbourg a inter rogé un vrai  
poinçonneur en retranscr ivant dans sa chanson l a pénibi l i té de son métier,  l e travai l  
répét i t i f  et  l ’ invis ibi l i té .  Ces pet i t s trous lui  ont  por té chance et ,  s i  le métier  de 
poinçonneur a disparu,  l es  métros,  l es  bus et  l es  trams font plus que jamais  par t ie de 
notre imaginai re urbain. 

Alors qui  sai t ,  un ou une jeune ar t is te vi l leurbannaise trouvera peut-être un jour 
l ’ inspirat ion à bord du T6,  du T9,  en se rendant de la place Grandclément au campus de 
La Doua ou de Saint-Jean à Charpennes.  De jeunes ar t is tes  que notre Vi l le veut regarder 
droi t  dans les  yeux en leur tendant la main à quelques jours d’une décis ion impor tante 
concernant  l a jeunesse et  la cul ture à  Vi l leurbanne,  sur laquel le nous ne manquerons pas 
de reveni r  dans les  jours qui  viennent.  

Monsieur Lamentia,  c ’ est  à vous. 

(Musique)  

M. LE MAIRE . -  On aurai t  presque envie d’applaudi r,  Monsieur Lamentia,  cela ne se  fai t  
pas dans un consei l  municipal  mais sachez que l e cœur  y  es t .  Merci  pour cette 
interprétat ion,  vous chois issez chaque foi s un morceau de plus en  plus dur.  I l  y a  une 
forme de masochisme mais  cela nous plaî t  en tout cas,  continuez !  

Je reviens à  l ’ordre du jour de ce  Consei l  municipal ,  nous al lons procéder à l ’appel  
nominal  via un sondage.  Au préalable,  nous devons dés igner un ou une secrétaire de 
séance.  Je vous propose de dés igner Mme Marwa Abdel l i .  

Je vais  invi ter  chaque é lu à confirmer sa présence dans le sondage qu i  s ’aff iche sur votre 
écran ou à  indiquer le nom de l ’é lu pour lequel  i l  dét ient un pouvoi r  le cas échéant.  On 
m’a di t  qu’ i l  ne faut  pas oubl ier de cocher la case «  Je suis  présent »,  mais  vous 
commencez à être habitués,  hélas.  Ensuite,  nous donnerons le quorum pour pouvoir  
commencer ce Consei l  municipal .  

Nous avons le quorum et cinq pouvoi rs,  je vous remercie.  

Avant de commencer  ce Consei l ,  peut-être quelques consignes  techniques.  Je vous  
rappel le que les  micros doivent  être coupés,  sauf  en cas d’ inter vent ion,  les caméras 
al lumées autant que poss ible,  et  s i  vous avez des problèmes de l ia ison,  au moins au 
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moment des votes,  s ’ i l  vous plaî t .  

Les  modal i tés  de vote en vis ioconférence ont  été déf inies  lors  du Consei l  du 
23 novembre 2020 par dél ibérat ion,  nous gardons les  mêmes.  

Par ai l leurs,  ce Consei l  est  retransmis en direct  pour que les  internautes puissent le 
suivre.  

Nous al lons maintenant procéder à l ’adoption par le Consei l  municipal  du procès-verbal 
de la séance du 22 févr ier.  S ’ i l  n’y a pas de remarques concernant ce procès-verbal ,  je le 
mets aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

Vous avez eu par ai l leurs communicat ion du compte rendu des décis ions que j ’a i  prises  en 
ver tu de la délégat ion qui  m’a été accordée par le Consei l  municipal  par la dél ibérat ion du 
4 jui l l et  2020.  Même chose que pour l e vote précédent,  s ’ i l  n’y a pas de remarques ou de 
commentaires,  je le mets au vote.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

1 – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DE MADAME LA TRÉSORIÈRE 
PRINCIPALE – ANNÉE 2020 -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Est-ce que ce rappor t ,  Monsieur Bocquet ,  nécess i te des préci sions de 
votre par t  ?  Non.  

Je vous propose de l e soumettre  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

2 – COMPTE ADMINISTRATIF 2020 -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  p lus ieurs  demandes de pr ise de parole.  Je vous propose de laisser 
d’abord M.  Jonathan Bocquet l e présenter,  ensui te nous donnerons l a parole aux groupes, 
s i  vous l e voulez bien.  Monsieur Bocquet ,  vous avez la parole.  

M. Jonathan BOCQUET . -  Ce compte administrat i f  est  l e premier du mandat,  i l  a  la 
spécif i ci té de retracer un budget qui  a  été porté par deux équipes municipales  en  
responsabi l i té s ix mois chacune.  C’est  un compte administrat i f  qui  restera comme celui  
d ’une année de pandémie,  d’une année de conf inement.  

Le compte administrat if  est  tel lement  marqué par les  ci rconstances qu’ i l  est  à l a fois  très  
intéressant pour se rendre compte des effets  de la pandémie sur un budget municipal  et ,  
d ’un point de vue pol i t ique,  assez peu s igni f iant .  Je ne voudrai s  pas  minimiser les  choix 
opérés au cours de l ’année 2020,  d’ai l l eurs  cer tains éléments  que je vous présenterai  vous  
donneront à voir  des  choix pol i t iques extrêmement for ts,  notamment en matière de 
ressources humaines,  mais  la cr ise a sans doute rappelé le rôle du pol i t ique,  a mis en 
avant l ’ impor tance du pi lotage et  de la pri se de décis ion,  pour le mei l leur et  pour l e pire 
d’ai l leurs,  et  la Vil le a démontré  qu’el le avai t  pris  une par t  act ive dans les réponses 
appor tées aux conséquences du Covid pour amor ti r  la cr ise.  

Cependant,  j ’ insiste sur un point ,  sans vouloir  trop couper l ’herbe sous  l e pied des 
inter ventions à  venir  :  le compte administrat if  2020 ne sera  aucunement une bonne base 
de comparaison,  ni  avec les  budgets  précédents ni  avec les  budgets  à venir  tant i l  est  
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inédi t  à de mult iples  égards.  

Puisqu’ i l  s ’agi t  du premier CA voté par le Consei l  municipal ,  au r isque d’être un peu long 
pour cette présentat ion,  je prendrai  le temps de la pédagogie.  C’est  promis,  je vous 
l ’ épargnerai  dès le prochain compte administrat i f ,  lorsque tout le monde ici  sera devenu 
spécial i s te des f inances  publ iques.  

Les  facteurs  marquant  de l ’exécution 2020,  je  l e disais  dans l ’ introduction,  c ’est  d’abord 
le fai t  qu’ i l  y a un for t  impact de la cr ise sani tai re,  tant en fonctionnement qu’en  
invest i ssement.  On remarque un endettement qui  décroî t  légèrement et  on ver ra les 
ci rconstances  de ce désendettement  qui  ne sont  pas  nécessairement posi t ives s i  on 
regarde ce sur quoi  i l  se fonde,  et  puis  l ’ incer t i tude sur la lo i  de programmation des 
f inances publ iques. 

Le compte administrat if  récapi tule l ’ensemble des recettes  et  des dépenses inter venues au 
cours d’un exercice  budgétaire.  I l  permet  d’analyser les  réal i sat ions de l ’exercice  et  l ’état  
des f inances municipales  à la date du 31 décembre.  I l  permet également de vér i f ier  que 
les  arbi trages budgétaires  in i t iaux et  complémentaires  qui  forment le  budget  2020 ont  été 
respectés,  e t  de mesurer auss i  l ’évolut ion des  f lux f inanciers  entre deux exercices,  en tout 
cas en théorie parce que,  là ,  l ’exercice est  assez complexe.  

Un exercice  for tement marqué par l a cr i se sani tai re,  qui  a  joué sur l ’act ivi té,  des 
fermetures,  des rest ri ct ions d’act ivi té,  nous l e ver rons tout à  l ’heure dans le  détai l ,  et  
donc des effets  sur les  dépenses auss i  bien que sur les  recettes  de fonctionnement ;  en 
termes  d’ invest i ssement,  des chantiers  mis à  l ’ar rêt  ou au ralenti ,  retardant d’autant les  
l ivraisons des équipements et  donc les  dépenses d’ invest issement.  

L’autofinancement hors cess ions se  stabi l i se et ,  a l l ié au faible niveau en termes  de 
dépenses d’équipement  de l ’ exercice,  permet  ce désendettement  conjoncturel .  

Je parl ai s  de l ’object i f  de la programmation des f inances publ iques,  el l e a été  neutral i sée, 
déci sion sans doute salutaire du gouvernement dans l e contexte pour permettre aux 
col lect ivi tés de fai re face à  la cr ise.  El le ne nous di t  cependant r i en du contexte  
réglementaire à  venir,  nous n’avons que des incer t i tudes sur  le cadre réglementaire qui  
sera imposé par l ’État sur l ’évolut ion de nos dépenses dans les prochaines années.  

Cette diaposi t ive présente  l ’ équi l ibre et  l e résul tat  réel  global  de l ’exercice  2020 en 
dehors des opérat ions d’ordre,  et  donc un tableau qui  est  neutral i sé des opérat ions 
relat ives à la reprise des résul tats  2019,  pour que l ’on comprenne b ien l es  spéci fi ci tés de 
2020.  

En fonctionnement,  les  recettes  réel les  s ’établ issent à 154,2 M€,  cess ions incluses,  soi t  un 
recul  de 4,6 % par rappor t à 2019,  et  les  dépenses réel les  à 124,2 M€,  ce qui  condui t  à un 
excédent  de fonctionnement  de 30 M€.  

En invest issement,  les recettes  réel l es  s’élèvent à 20,9 M€,  auxquel l es  s ’ajoute le solde du 
résul tat  2019,  à  savoir  13,7 M€,  pour  un total  de 34,5 M€.  Les dépenses réel les  
d’ invest issement s ’élèvent à 38,9 M€ auxquels  s ’ajoutent le  solde négat i f  des restes à  
réal i ser,  à savoir  17,7 M€,  soi t  un total  de dépenses réel les d’ invest issement  de 56,6 M€.  

Le besoin de f inancement de la sess ion d’ invest issement est  à hauteur de 22,9 M€ s i  vous 
fai tes  la soustract ion des 56,6 M€ moins 34,53 M€.  I l  est  donc couver t par 
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l ’ autofinancement  de 30 M€.  

L’affectat ion du résul tat  est  détai l lée dans la  diaposi tive à suivre.  

Le taux d’autofinancement d’abord,  c 'est-à-d ire le rappor t entre l ’autofinancement et  les 
produi ts  de fonctionnement,  dégagé par  la Vi l le au t i tre de l ’exercice est  de 19,46 %,  un 
peu moins que 2019 puisqu’ i l  étai t  à cette époque à hauteur de 23 ,44 %. I l  est  ut i le de 
noter tout de même que l ’autofinancement  étai t  en baisse constante depuis  2011 de 
21,13 % à 14,26 %, même s i ,  en 2018,  les  évolut ions f iscales  avaient permis de 
reconst i tuer une épargne à  hauteur  de 21,14 %. 

I l  faut toutefois  se  référer,  pour  plus de précis ions et  de véraci té des comptes,  à 
l ’ épargne brute retrai tée,  donc excédent de fonctionnement hors cess ions.  Cel le-ci  est  de 
29 M€ en 2020 contre  30 M€ en 2019,  d’autant qu’entre  2011 et  2017,  l ’épargne brute  
retrai tée avai t  diminué de 19,61 % à 13,61 %.  Pour l es  t rois  derniers  exercices,  pour votre 
parfai te information,  les  données étaient respect ivement  de 18,23 %, 19,8 % et 18,8 %. 

Une foi s encore,  l ’ exercice 2020 est  diff ic i lement comparable  avec les  exercices antér ieurs  
au regard des ci rconstances que l ’on connaî t ,  mais  on peut  voi r  der r ière  cer taines 
tendances. 

Cette nouvel le diaposi tive nous  démontre le poids de l ’ évolut ion des produits 
exceptionnel s.  Pour comprendre l a diminution des recet tes  réel l es  de fonctionnement,  i l  
faut notamment regarder la  l igne produits  exceptionnels  et  se  rendre compte du for t  
volume de cess ions constaté en 2019,  à savoi r  7,34 M€,  qui  n’a pas été reproduit  en 2020. 
Cela expl ique assez largement  la diminution de 4,26 %. Pour  votre information,  s i  on 
enlevai t  cet  élément,  la baisse après retrai tement des cess ions n’est  que de 0,29 %.  

Soul ignons quelques éléments.  D’abord,  l a pandémie a for tement joué sur les  produits 
des ser vices et  du Domaine.  On voit  ic i  les  effets  sur  les  ser vices  pér iscolai res,  les 
équipements spor t i fs,  les  accuei l s pet i te enfance,  l ’occupation du domaine publ ic,  le 
s tat ionnement de surface qui  ont  soi t  été en inact ivi té pour cer tains,  soi t  ont fai t  l ’objet 
de gratui té,  un choix volontar is te de l a par t  de la Vi l le et  qui  expl ique cette for te chute. 
I l  est  évident que cela aura auss i  des effets  sur l ’année 2021 puisque l es  restr ict ions 
d’ouver ture perdurent dans de nombreux domaines,  on ne sai t  pas  encore pour combien 
de temps. 

Le chapitre «  Impôts  et  taxes »  progresse avec une bonne tenue des droi ts  de mutat ion et  
une f iscal i té directe qui  continue de progresser (+1,6 %),  essentiel lement  por tée par le 
foncier  bât i .  

La hausse des dotat ions et  par t icipat ions est  soutenue par l ’a ide except ionnel l e de la CAF 
sui te aux fermetures des OAJE, et  j ’en par le spécialement parce que les  subventions 
habituel les  ont continué d’être versées par l a CAF mais,  forcément,  ce sera  compensé,  la  
CAF les  récupérera.  Cela di t ,  la CAF a appor té tout de même une aide exceptionnel le 
pour compenser une par t ie des  per tes  de recettes.  Ce n’est  pas très  clai r  mais  l a CAF a à  
la fois  continué à f inancer quelque chose et  el le va revenir  dessus,  en même temps,  el le 
nous a  aidés pour les  per tes  à venir.  I l  y aura  des cor rect ions mult iples  en 2021 et ,  
g lobalement,  la bai sse est  sous-est imée.  I l  faut s ’attendre à une baisse l issée sur 2020-
2021 un peu plus impor tante.  Si  on intègre l es  compensat ions de l a CAF,  on est  sur  une  
baisse de 3 %. 
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Les  dotat ions de l ’État sont également  en baisse,  bai sse des  dotat ions forfai tai res  qui  
n’est  pas  effacée par l a hausse de la DSU, et  s i  on intègre l es  compensat ions de f iscal i té ,  
l ’ ensemble des dotat ions et  compensat ions progressent  alors  de 0,74 %. 

Sur l es  autres chapitres,  on a de t rès  for ts taux de var iat ion mais  comme nous sommes 
sur des sommes relat ivement faibles,  ce sont des augmentat ions en valeur absolue assez 
peu s ignif icat ives.  

Voyons à présent  la typologie des recettes  réel les de fonctionnement.  

Les impôts ménage,  taxe d’habitat ion,  foncière,  bâti  et  non bât i ,  représentent 56,39 % 
des recet tes  réel les  totales  de fonctionnement.  La par t  est  en  hausse pui sque c’étai t  
55,33 % en 2019.  On voi t  notre dépendance croissante aux impôts ménage.  

La par t  respect ive des t rois  taxes dont  la f iscal i té directe  issue des rôles  pr incipaux hors 
majorat ion rés idences secondai res  et  sans retrai tement des rôles  complémentaires,  sui te 
notamment au problème d’ intégrat ion des  données  rencontrées en  2020 par les  ser vices 
f iscaux,  donne les  chiffres  suivants  :  

-  la  taxe d’habitat ion représente  50,18 % de cette recet te (42,74 M€) ;  

-  la  taxe foncière du bât i  représente  49,75 % (42,3 M€) ;  

-  la  taxe foncière du non-bâti  représente 0,08 %. 

La taxe d’habitat ion reste prépondérante  dans la f i scal i té directe mais  sa par t  rel at ive  a 
diminué à par t i r  de 2018 sui te à la foi s  aux évolutions de taux et  des abattements et  au  
rééqui l ibrage avec la taxe foncière.  

Les compensat ions et  dotat ions du Grand Lyon demeurent  relat ivement stables dans l eur  
propor t ion relat ive :  8,2 % en 2020 comme en 2019.  

Les dotat ions de l ’État représentent 12,4 % des recettes réel les  de fonctionnement,  donc 
en légère bai sse par rappor t à  2019.  Si  on ajoute les compensat ions,  on constate une 
hausse de 15,57 % à 15,73 %, avec l ’ effet  de cette  hausse de l a compensat ion de la t axe 
d’habitat ion pour les  exonérat ions existantes pour condit ions de revenus et  d’âge.  

Cependant,  ces dotat ions et  compensat ions représentaient plus de 22 % des recettes  
réel les  de fonctionnement hors cess ions.  Il  est  impor tant de se dire que la diminution en 
valeur absolue d’une des composantes d’un ensemble peut conduire à une appréciat ion en 
valeur relat ive des autres composantes,  même s i  l es valeurs  absolues de cette composante  
ne changent  pas mécaniquement.  

La par t  des subventions des immeubles et  autres  produi ts  est  légèrement  en  retrai t  à  
19,5 %,  c’est  l ié notamment à l a réduction de l ’act ivi té qui  a joué notamment sur la  
perception des sout iens extér ieurs.  

Un mot à présent sur  les  droi ts  de mutat ion.  Cette recette f iscale est  par t icul ièrement  
f luctuante  puisqu’ i l s  évoluent propor t ionnel lement au volume des transact ions et  au pr ix 
de vente des biens.  C’est  une recette  qui  a connu une for te chute  en 2009 dans la  cr ise 
des subprimes et  qui  n’a cessé de retrouver  son niveau,  même s i  ce n’étai t  pas  tout  à  fai t 
régul i er  ;  globalement,  el l e réaugmente,  jusqu’à atteindre son niveau histor iquement  le 
plus élevé cette année.  La pérenni té de ce niveau de recettes  n’est  en r ien une g arantie  
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pour les  prochaines années au regard des ressauts  constatés  l es  années précédentes.  

Sur les  dotat ions et  compensat ions,  la plupar t  des  dotat ions versées par l ’État relèvent 
d’une enveloppe normée,  la dotat ion forfai tai re à 13,5 M€,  établ i e sur la base du montant  
2019 à laquel le s ’ ajoute une par t  l iée à l a dynamique de la populat ion,  pour se voir  
appl iquer ensui te un écrêtement dest iné à maintenir l ’enveloppe globale normée au même 
niveau que 2019.  

La dotat ion de sol idar i té urbaine est  en augmentat ion pour la quatr ième année 
consécutive.  

La dotat ion générale de décentral i sat ion :  la Vil le a  perçu l a par t  dest inée au f inancement  
des ser vices communaux d’hygiène et  de santé,  le montant  de cette  dotat ion reste stable 
d’une année sur  l ’autre (461 000 €) .  Ce n’est  pas la par t  la  plus impor tante des  dotat ions 
et  compensat ions de l ’État .  

L’al locat ion compensatr ice de taxe d’habi tat ion est à  4,8 M€,  j ’en avai s di t  pas mal  de 
choses lors du DOB et  du budget ,  je  ne suis  pas sûr que cela vai l l e la peine d’y  revenir.  I l  
y a un effet  auss i  sur la quest ion de la normal i sat ion du taux d’abat tement  général  à la 
base et  au taux maximum autori sé de 15 % contre envi ron 28 % en 2017 qui  a  augmenté 
mécaniquement la base f iscale exonérée à compter de 2019.  

L’al locat ion compensatr ice des taxes foncières à 219 116 € concerne les  exonérat ions 
accordées aux personnes de condit ion modeste,  les  immeubles s i tués en zone urbaine 
sensible et  des immeubles f inancés par cer ta ins prêts  aidés de l ’État .  En 2020,  la vi l le 
perçoi t  219 000 €,  c ’est  une augmentat ion de 20 % par rappor t à 2019.  Évidemment,  là 
aussi ,  c ’est  une compensat ion très  f luctuante pui squ’ i l  s ’agi t  d ’une des var i ables  
d’ajustement de l ’ enveloppe normée.  

Sur l ’évolut ion des  dépenses réel l es  de fonctionnement par nature,  on constate une 
évolut ion faible,  e l les  s ’é lèvent à 124,2 M€ en 2020 contre 123,3 M€ en 2019,  donc une 
tendance assez proche de la progression des dépenses de l ’année précédente.  

Deux éléments majeurs évidemment :  l ’ absence du fest ival  des  Invi tes  et  l e Covid qui  a eu  
un for t  effet  sur l ’act ivi té.  

Concernant  le chapi tre 11,  la baisse est  en par t ie l iée à l ’absence des Invi tes  mais  i l  est 
assez diff ic i l e d’avoir  une est imation préci se de l ’effet  de la  cr ise sur  ce chapitre puisque 
des surcoûts apparaissent mais  auss i  parfois  des coûts disparaissent .  On a des enjeux de 
problématique de mise en œuvre des normes de protect ion qui  a eu un coût est imé à 
1,5 M€,  mais  i l  est  diffi ci le de le  chi ffrer  préci sément,  en tout  cas pour le moment.  C’est 
contrebalancé par des moins-values de dépenses l iées  à une réduction de l ’act ivi té,  
environ 1,36 M€ de coûts  qui  n’ont pas eu l ieu – c‘est  une est imation.  Ce dernier  chiffre 
issu d’un recensement doit  être pr is  avec des pincettes.  

Les  frais  de personnel  représentent 62,6 % de nos  dépenses réel les  de fonctionnement , 
el les  sont donc en hausse de 3,58 %,  du fai t  des évolut ions réglementaires  (GVT, 
avancement  de g rade,  avancement d’échelon,  promotion interne)  et  de l ’ effet  noria.  
L’année 2020 a vu la  créat ion de 43 postes et  la  suppress ion de 7 ,  soi t  un coût  net  de 
1,1 M€.  On pour rai t  se di re que,  pendant la pandémie,  i l  y a une baisse d’act ivi té,  donc 
une baisse des coûts  RH, mais  i l  y a  un cer tain nombre de personnes  absentes,  un cer tain  
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nombre de ser vices dans lesquels  i l  faut apporter des  renfor ts,  et  i l  y a aussi ,  compte tenu 
de l a charge de travai l  et  de l ’effor t  consent i  par nos agents,  des pr imes pour valor iser 
aussi  leur implicat ion en première l igne face à  la cr ise.  

L’ impact de la pandémie en  termes  de remplacements,  renfor ts  et  pr imes est  est imé à  
environ 1,9 M€ qui  ont  été absorbés notamment  par le décalage des recrutements.  

Les atténuations de produits  por tent  essentiel lement sur l e fonds de péréquat ion 
intercommunal ,  ce  pré lèvement sur les  recet tes  f iscales  de la col lect ivi té au t i tre de la 
sol idar i té var ie selon la r i chesse relat ive de la commune et de l ’ intercommunal i té par 
rappor t aux autres ensembles sur le plan nat ional .  I l  est  en faible bai sse en 2020.  

Sur l e chapitre 65 qui  intègre essentiel l ement les  subventions et  les contr ibutions,  i l  est  
en hausse de 3,1 %, notamment  pour le  CCAS dont  la  subvention a été ajustée  au besoin 
d’effect i fs,  sachant que la st ructure  a  absorbé une par t ie de ces excédents pour assurer 
son équi l ibre.  Ces baisses ont été absorbées par la  nouvel le contr ibut ion aux écoles  
pr ivées pour les  cl asses de maternel le,  mais  auss i  par l ’a ide exceptionnel le à l ’ENM dans 
le cadre de la pandémie. 

De nombreuses act ivi tés  n’ont pas pu être  menées par l a mair ie mais  auss i  par les 
associat ions et  les  str uctures que nous accompagnons,  ce qui  expl ique auss i  par ai l l eurs 
une moindre consommation des  crédi ts  de subventions aux personnes pr ivées,  à  quoi  
s ’ajoute également  le non-versement  de l a subvent ion à la  SAOS ASVEL Basket  dont  une  
par t ie a été réaffectée à d’autres associat ions spor t ives.  

Les charges f inancières cor respondent  aux intérêts  de la dette,  aux frais  de l ignes de 
trésorer ie et  frais  divers  l iés  aux contrats  conclus.  Elles  progressent de 7,2 %. Les taux 
cour ts  négat i fs  et  les  taux longs faibles  ont permis de conteni r le montant des intérêts.  

Les  dépenses  exceptionnel les  augmentent de 86 % avec des subvent ions exceptionnel les  
imputées sur ce chapitre.  On retrouve notamment le plan de sout ien à  la cul ture,  l ’a ide au  
pôle funéraire.  

Sur l a typologie des dépenses de fonctionnement,  on voit  bien que le premier domaine 
d’ inter vent ion de la Vi l le reste l ’éducat ion qui  représente  37 % des dépenses de 
fonctionnement.  On retrouve ensui te la  cul ture,  le spor t et  la  jeunesse,  la pet i te enfance 
ains i  que l ’urbanisme et l ’environnement.  La Vil le consacre 5,2 % de son budget au social  
et  au logement,  et  1 ,8 % à l ’act ion économique qui  relève pour tant prior i tai rement de la 
Région et de la Métropole de Lyon.  C’est  le choix de la municipal i té auss i  que d’avoir  une 
pol i tique économique sur son ter r i toire,  et  on sai t  qu’en ces  temps,  l ’attract ivi té 
économique ne sera pas un luxe.  

Sur l a diaposi t ive 11,  un invest issement en for t  recul .  Je n’entrerai  pas dans le détai l  de 
l ’ ensemble des invest issements,  on a pas mal  par lé des différents  projets  d’équipements 
qui  ar r ivaient .  Sur le g raphique,  on voit  bien l ’anomal ie de cette année sur  
l ’ invest issement qui  n’est  pas du tout à la hauteur de ce qui  éta i t  prévu au budget 
pr imiti f.  Les dépenses réel les  d’équipement s ’élèvent à 26 M€ contre 45 M€ au CA 2019, 
soi t  une baisse de 42 %. Pour mémoire,  sur le mandat 2014-2019,  l e niveau de dépenses 
d’équipement  moyen étai t  de 36,9 M€.  Nous sommes en dessous de la moyenne du  
mandat 2014-2019,  ce qui  est  la conséquence logique des retards de chantiers  notamment.  
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Les éléments sont  détai l lés  dans le rappor t qui  accompagne la dél ibérat ion.  

Les  immobi l i sat ions incorporel les  (chapi tre 20) représentent  9,57 % des  dépenses  réel les  
d’équipement,  en for te hausse de 11,58 %, en par t  relat ive évidemment.  Ce chapitre  
enregistre essentiel lement l es  dépenses re lat ives aux frais  d’études préalables  à la  
déf ini t ion des travaux (même s i  les  chantiers  ont été retardés,  l es  études ont avancé et  on 
a pu mettre  en œuvre l a réf lexion sur les équipements  à  venir) ,  ains i  qu’à l ’acquis i t ion de 
logiciels,  de l icences  informatiques  et  de brevets.  I l  faut ajouter 1,41 M€ de reste à 
réal i ser  repor té sur  2021.  

Sur les  immobil i sat ions corporel les,  ce chapitre regroupe les  crédi ts  consacrés aux 
immobi l isat ions corporel les  ( ter rains,  construct ions,  instal lat ions,  matér iels  et  outi l l ages 
techniques) .  Les dépenses réel les  de ce chapi tre représentent 25,2 % des dépenses réel les  
d’équipement,  soi t  un recul  de 4,44 % par rappor t à 2019.  

Parmi  les  acquis i t ions foncières,  on peut noter l ’acquis i t ion par l a CAF du 17,  rue 
Proudhon,  occupé par  le centre  social  des Buers,  cel le de la ZAC La Soie,  un cer tain 
nombre d’acquis i t ions pour des équipements ou des ZAC à venir.  

Les  autres dépenses d’ immobi l i sat ions corporel les  ont essentiel lement concerné du 
matér iel  technique et  de l ’outi l lage,  je ne vais  pas entrer dans les  détai l s,  tout est  dans le 
compte administrat i f.  

À noter qu’ i l  reste 4,65 M€ de reste  à réal i ser  reporté sur 2021.  

Toujours sur la même diaposi t ive,  les  dépenses réel les  de ce chapitre représentent 
65,27 % des dépenses réel l es  d’équipement,  en bai sse de 53 % par rappor t à  2019.  Pour  
être posi t i f  et  ci ter  les  travaux réal isés,  

-  dans le  scolai re :  l ’achèvement  de Rosa-Parks,  l ’extension restructurat ion du 
g roupe scolaire Ber thelot ,  de l a maternel le Pasteur,  des imperméabi l i sat ions et 
végétal i sat ions de cours d’école,  les  travaux au cinéma Le Zola,  à la  MLIS ;  

-  dans l a vie associat ive :  la MQB,  le CCVA, le réaménagement  des locaux et  
l ’ access ibi l i té du centre social  Cyprian,  la f in des travaux de l ’EAJE Helen-Kel ler,  
de l ’EAJE Maisons-Neuves en termes d’aménagement ;  

-  dans les  spor ts  :  l ’achèvement  du complexe spor t i f  Alexandra-David-Néel  et  le 
ter rain spor t i f  de proximité Gal l ine-Salengro.  

Les subventions d’équipement versées représentent 5,4 M€ :  la  construct ion de la 
nouvel le rés idence Château-Gai l lard,  l e soutien à la recapital i sat ion de la  SPL pôle  
funéraire publ ic,  les  opérat ions de construct ion des logements locat i fs  sociaux f inancés  
par des prêts  PLUS ou PLAI,  les  dépenses d’équipement  et  travaux réal isés  par des  
associat ions cul turel les,  notamment  l e TNP,  et  l ’a ide à l a perfor mance énergét ique à  
dest inat ion des personnes pr ivées (0,23 M€) ou les  PIG loyers  maîtr isés.  

À cela s ’ajoute le montant des restes  à réal i ser  (chapitre 204) qui  s ’é lève à 5,49 M€ pour 
les  crédi ts  inscr i ts  non encore consommés du fai t  de l ’état  d’avancement des opérat ions 
subventionnées.  

L’endettement connaî t  une baisse extrêmement conjoncturel le voir  ci rconstanciel le,  
l ’ encours de det te au  31 décembre 2020 s’élève à  34,66 M€,  le taux moyen de la det te au 
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31 décembre est  de 0,66 %. À t i tre d’ information,  l ’endet tement par habitant est  de 233 €  
au 31 décembre 2020,  contre  1 082 € par hab itant pour la moyenne nat ionale de la strate.  
Ce n’est  pas forcément  l a donnée la plus per t inente pour fai re la comparaison et évaluer 
la soutenabi l i té de l a dette,  l e plus per t inent est sans  doute de voi r  l ’apt i tude à  
rembourser de la Vil le,  c ’est-à-di re la capaci té de désendettement qui  se calcule sur le 
nombre d’années nécessaire pour rembourser l a dette :  

-  1,02 année en 2019 contre 8,1 pour la moyenne de la strate,  donc les  vi l les  de plus 
de 100 000 habitants  ;  

-  1,16 année en 2020.  

La charge f inancière reste l imitée compte tenu à la foi s  d’un stock de dettes  assez peu 
élevé qui  connaî t  une réduction conjoncturel l e en 2020,  couplé au maintien des taux 
d’ intérêt  à un niveau par t icul ièrement bas. 

L’exécution du budget d’ invest issement a été impactée par la cr ise sani tai re et  l ’ar rêt  des 
chantiers  durant l a première pér iode de confinement ,  ce qui  a ralenti  le r ythme des 
dépenses d’équipement et  donc évidemment  a  diminué le besoin de f inancement par  
l ’ emprunt.  Ce n’est  pas toujours une bonne nouvel le que de ne pas s ’endetter  ;  là ,  c ’est 
parce que nos projets n’ont  pas pu avancer au r ythme où nous voul ions qu’ i l s avancent.  

La qual i té reconnue de la signature de l a Vi l le de Vi l leurbanne ( je tenais  tout de même à 
le dire parce que c’est  un élément  impor tant qui  montre  à  quel  point i l  peut  être crucial  
de garder une cer taine santé f inancière pour l a Vi l le)  a permis jusqu’à présent de couvrir  
d ’autant  plus faci lement l es  besoins lors  des consultat ions,  lors  des mises en concur rence 
réal isées sur la dette propre avec l es  acteurs f inanciers.  

S ’agissant de l ’affectat ion du résul tat  2020,  vous avez val idé les  comptes de la trésorière,  
on va vous demander  dans un instant  de val ider le  compte administrat i f  par  vote.  I l  fai t  
apparaî tre pour  la sect ion de fonct ionnement  un total  de recettes  de 154,9 M€ pour un 
total  de dépenses de 136,25 M€,  soi t  un résul tat  de la  sect ion de fonctionnement  de 
18,65 M€ en posi t i f.  

Ce résul tat  de fonctionnement est  affecté en total i té à la sect ion d’ invest issement dont le  
besoin de f inancement s ’élève à 10,75 M€.  Le résul tat  de fonct ionnement couvre la 
total i té du besoin de f inancement de la  sect ion d’ invest issement et  dégage un 
autofinancement supplémentaire de 7,9 M€.  

Pour mémoire,  le caractère posi t i f  du résul tat  d ’ invest issement 2020 avant la  pr ise en  
compte des repor ts  est  exceptionnel .  I l  est  en par tie consécuti f  à tout ce que l ’on vient 
d’évoquer mais  également à une avance de la Métropole de par t icipat ion l iée notamment  à  
la ZAC La Soie pour couvrir  les  dépenses de la Vi l le qui  inter viendront dans les  années à 
venir,  de 2021 à 2024.  Ce sont des recettes  que nous n’aurons plus.  

Ceci  just i fie donc,  selon moi ,  l ’ inscr ipt ion du solde d’autofinancement de la sect ion de 
fonctionnement en f inancement de la sect ion d’ invest issement. 

Voil à pour la  présentat ion du compte administrat i f.  Évidemment,  je répondrai  à  toutes 
vos quest ions.  L’analyse f inancière comparat ive plur iannuel le,  sans vouloir  vous interdire 
de fai re des comparaisons,  est  for tement biaisée.  Vous venez d’avoir  la val idat ion du 
compte de gest ion de la trésorière et  la val idat ion de l ’affectat ion des comptes de 
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résul tat ,  vous ver rez également  en dél ibérat ion suivante la note  sur la f i scal i té avec le 
respect de l ’ engagement de campagne de ne pas changer le taux .  Si  vous voyez un 
changement  de taux,  c ’est  la par t  relat ive  à  la  Métropole.  Vous ver rez également  le choix 
que nous avons fai t  sur la TFPB mais  je répondrai  sur ce point après les  inter ventions, 
parce que c’est  un peu technique.  Je crois  que j ’en ai  déjà pas mal  di t  sur les  éléments 
techniques avec cette  présentat ion. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Bocquet .  Permettez-moi  également  quelques mots  avant 
de laisser la parole aux inter venants.  

Vous venez de présenter un compte administrat i f,  j e me permets de pointer trois 
éléments :  

-  une baisse impor tante des recettes de fonctionnement  ;  

-  l ’ évolut ion des dépenses qui ,  s i  e l le reste faible,  est  plus marquée sur un cer tain  
nombre de domaines ;  

-  la  sous-réal isat ion en matière d’ invest issement.  

Vous avez également indiqué que ces évolut ions avaient  quand même des conséquences 
qui  pouvaient être  durables  pour l a Vil le,  notamment  la for te baisse de 
l ’ autofinancement .  Même s i  on ne peut pas complètement stabi l i ser  les  effets  baisse de 
recettes,  baisse de dépenses et  coûts  indui ts  par la cr ise,  on peut quand même f ixer dans 
les  espri ts  quelques g randes masses :  

-  les  dépenses prévues non réal isées :  -2 ,2 M€ ;  

-  les  dépenses imprévues :  +4 M€ ;  

-  les  recettes  non réal isées :  -4 M€.  

Cela nous conduit  quand même à un coût de cette cr ise pour l ’exercice 2020 de 5,8 M€,  
c’est  pourquoi  cela impacte durablement notre capaci té d’autofinancement.  L’ impact est  
pour 2020 mais  i l  le sera également pour 2021 puisque nous  aurons  à  maintenir  un cer tain 
nombre de dépenses et  que nous avons aujourd’hui  un coût des ser vices publ ics  qui  a été  
surenchéri  par  l a cri se,  dont  on ne sai t  pas à quel  moment  i l  diminuera.  Je pense 
notamment aux équipements individuels  de protect ion,  à tous les protocoles de nettoyage 
et  un cer tain nombre de ressources humaines complémentaires  nécessaires que nous 
avons dû mettre en place.  

Le deuxième élément  qui  est  un peu str ucture l  et  qui  pour l ’ instant  dure,  c’ est  que nous 
avons dû mettre en place deux centres,  un de dépistage et  un de vacc inat ion.  Aujourd’hui ,  
une semaine de centre  de vaccinat ion coûte  10 000 € à l a col lect ivi té,  alors  que ce n’est  
pas une de ses compétences que de se mobi l i ser  sur ce sujet .  I l  est  vrai  que nous  
attendons avec impat ience quand même une parole cl ai re de l ’État sur la pr ise en charge 
de tout  ou par t ie de ces coûts  induits  concernant l ’ invest i ssement de notre  Vi l le dans la  
stratégie de vaccinat ion. 

Cela ne veut absolument pas di re que je regrette cet invest issement .  Je crois  qu’ i l  étai t 
fondamental  que la Vi l l e de Vil l eurbanne se mobi l i se très  for tement sur la mise en place 
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d’un centre  de vaccinat ion dont  on espère  que,  dans la  semaine ou les  semaines  qui  
viennent,  nous ar r ivions à un r ythme de vaccinat ion qui  soi t  à la hauteur de ce que nous 
avons mobi l isé pour  la populat ion vi l leurbannaise,  mais  ces  impacts  sont impor tants  et  i l s  
auront des répercuss ions sur au moins deux budgets.  Peut-être que,  sur le CA 2021,  vous 
n’aurez pas besoin de toute la  pédagogie  dont  M. Bocquet  a  fai t  preuve aujourd’hui  mais 
i l  faudra que l ’on donne à voir  encore combien cette cri se peut impacter les  f inances de 
la Vil le.  

Le deuxième élément,  c ’est  que cela donne auss i  à voir  que les  vi l les  sont  en première 
l i gne pour inter venir  autour de cette cr ise,  pour apprécier  les  dégâts  sociaux durables  que 
cette cr ise entraînera et  trouver l es  modal i tés  d’accompagnement.  I l  faut reconnaî tre à ce  
gouvernement  que les  mesures d’accompagnement mises en  place sont for tes  et  que nous  
nous posi t ionnons en accompagnement  d’ interst ices,  de «  trous dans la raquette »  et  on 
ne peut pas dire aujourd’hui  que l ’État ne bouge pas en matière  d’appui  aux acteurs 
économiques,  mais cela nous a,  par exemple,  conduits  à nous posi t ionner sur les  acteurs 
de la cul ture,  sur les  acteurs de l ’ économie qui  passaient à travers  l es  règles  du j eu d’un 
cer tain nombre de mesures mises en place pour soutenir  les  acteurs économiques.  

Je conclurai  sur le fai t  que ce qui  vient de se  passer devra auss i  nous amener à conduire 
un cer tain nombre d’adaptat ions de nos pol i tiques publ iques,  à la fois  pour rendre 
poss ible la reprise d’act ivi té dans  des  condit ions les  plus proches  de cel l es  d’avant  cr ise,  
mais  auss i  pour teni r  compte de ce que cette cr ise nous aura appris  de nos fragi l i tés.  En 
tout  cas,  je le formule ains i .  

L’été dernier,  nous avons,  par exemple,  largement ampl i f ié l ’act ion de la Vi l le dans les 
quar t iers  en proposant  des  loisi rs,  de l a cul ture,  d’une manière  plus importante,  c ’est  un 
impérat i f  qui  sera renouvelé cet  été,  mais  i l  peut nous inter roger sur la manière dont 
nous sommes présents sur les  ter r i toires de notre vi l le pendant l ’été.  

En tout état  de cause,  cela a montré,  et  cela me permet ic i  de les  en remercier,  la capaci té 
de nos ser vices et  de nos équipes à se mobi l i ser,  à s ’adapter,  à être  agi les  dans la réponse 
à un cer tain nombre de quest ions auxquel les  nous n’avions jamais  été confrontés,  et  cela 
doi t  nous confor ter  dans le fai t  que cette Vil le est  armée pour fai re face à  un cer tain  
nombre de diff icul tés,  y compri s  quand el les  surgissent là où on ne les  attendai t  pas.  

Nous avons plus ieurs  demandes de parol e.  Je  crois  que l ’ ensemble des g roupes pol i t iques 
ont fai t  la demande.  Conformément,  à  notre mode de fonct ionnement pour chaque 
consei l ,  nous déf inissons un ordre de pr ise de parole.  Pour ce Consei l ,  c ’est  le groupe 
Générat ion. s qui  a la parole en  premier,  Carol ine Roger-Seppi .  

Mme Caroline ROGER-SEPPI . -  Monsieur le Mai re,  mes chers col lègues,  

La présentat ion du compte administrat i f  est  l ’occasion pour nous de nous retourner sur 
l ’ année 2020.  En général ,  l ’ inter vention des  g roupes consiste sur tout  à  y pointer les  creux 
et  l es  plans de 12 mois d’act ion municipale,  et  l es traces qu’ i l s sont censés avoir 
imprimées dans nos comptes annuel s.  

La relecture des édi t ions passées de l ’exercice  nous  a  rappelé  l e rôle  convenu des  g roupes 
d’opposi tion pointant l e désastre à venir  qu’ i ls  pouvaient l i re dans l ’évolut ion des 
dépenses de fonctionnement en général  et  des charges de personnel  en par t icul ier.  Pour 
la majori té,  l ’exercice consistai t  pr incipalement à un rappel  des act ions entreprises  et  de 
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la  maîtr i se des trajectoires  budgétaires  que ces comptes dess inaient .  

L’année 2020 ne se prête pas à cet exercice,  M. Bocquet  vient de nous le rappeler.  La 
cr ise de la Covid apparue en févr ier  2020 es t  venue bouleverser ce  qui  devai t  être une 
année de transi t ion électorale au profi l  un peu l i sse.  Par deux fois,  la Vi l l e a dû fai re face 
à des contraintes  san i tai res  très  for tes  qui ,  dès le mois  de mars,  ont  const i tué un 
événement inédi t  dans l ’histoire de notre pays. 

Cette cri se,  notre col lect ivi té y a  fai t  face,  qu’ i l  s ’ agisse d’ouvrir  les  écoles  pour  les  
enfants  des personnel s soignants,  de mainten ir  les  ser vices à la  populat ion,  de protéger 
nos aînés,  de basculer  dans l e télétravai l ,  d’assurer la l ivraison des chantiers les  plus 
avancés,  les  personnels  de vi l l e ont  répondu présents  dès l e mois  de mars et  ont adapté  
notre col lect ivi té en permanence à  l ’évolut ion de la cr ise sani tai re.  

Ainsi ,  pour l e g roupe Générat ion.s,  plus que les  chiffres,  c ’est  cette image que nous 
souhai tons garder de l ’année 2020,  cel le d’une col lect ivi té vivante,  cel le d’une col lect ivi té 
réact ive,  cel l e d’une col lect ivi té prête à  accompagner pleinement les  mutat ions que notre  
société va vivre dans l es  prochaines années.  

Nous en avons esquissé une par t ie dans le cadre du débat budgéta ire qui  s ’est  tenu en 
décembre.  La transi t ion écologique qui  s ’ impose à nous nécess i te d’accentuer cer taines de 
nos pol i t iques,  de donner sens  à  des t ransformations inéluctables  de nos modes  de vie,  de 
vei l ler  à ce qu’aucun de nos ci toyens ne soi t  la issé pour compte dans cette 
transformation.  

Alors,  b ien sûr,  la cr ise de la Covid vient  éprouver  cette ambit ion,  dans tous les  sens  du 
terme d’ai l leurs.  El le l ’éprouve en bouleversant  une par t ie de nos prévis ions budgétaires  
et  en nous obl igeant  à  réajuster  cer tains de nos object i fs  pour  assumer notre  devoi r  de 
sol idar i té,  mais  el le l ’éprouve également  au sens où el le teste notre capaci té à nous 
adapter à des évolut ions brutales  de notre environnement économique,  social  ou 
écologique.  Nous aurons appris  en 2020 que nous en sommes capables et  nous pouvons 
en remercier  tout le personnel  municipal  qui  a su  contr ibuer  et  qui  const i tue bien  toute  
notre r ichesse plus que notre charge.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au g roupe Communistes  et  Républ icains.  

M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG . -  Monsieur le Maire,  Monsieur le Rappor teur,  
chers  col lègues,  

En préambule,  et  comme fai t  pour les  précédents rappor ts  sur le débat  d’or ientat ions 
budgétaires  et  le budget  pr imit i f  2021,  je  voudrais une nouvel le  fois  remercier  M.  le 
Rappor teur pour l ’effor t  de pédagogie et  de t ransparence dont i l  a encore fai t  montre sur 
le compte administrat i f  2020.  J ’a i  nommé l ’ incontournable Jonathan Bocquet  ic i  présent.  

De même,  i l  me faut remercier  mon ass istant de g roupe qui  m’a cette foi s encore été  
d’une aide très précieuse pour rédiger cette inter vention,  j ’a i  nommé l ’ incontournable,  
pour moi  en tout cas,  Geoffrey  Deldon,  ic i  absent mais  bien présent au  travers  de mon 
inter vention.  Merci  à lu i .  

Également,  comme j ’a i  dû l ’évoquer dans mes précédentes inter vent ions sur les  



Conseil Municipal du 29/03/2021 - 15/79 

orientat ions budgétaires  et  le budget pr imit i f  2021,  l e compte administ rati f  est  à son 
tour marqué par un autre hôte  ou hôtesse auss i  incontournable qu’ indési rable,  vous aurez 
reconnu,  j ’ ai  nommé le  ou l a Covid-19 et  ses  différents  var i ants  que j ’espère ici  absents,  
mais  qui  restent hélas  t rès  présents  tout au long du rappor t .  

On l ’a vu d’abord sur le niveau des dépenses que ce vir us fai t  autant peser à la baisse 
pour les f luides,  le gaz,  l ’eau ou l ’ électr ici té  du fai t  de l a fermeture des  équipements 
pendant les  différentes  pér iodes de confinement que nous  avons connues,  qu’à la  hausse à 
travers l es  opérat ions renforcées de nettoyage,  l ’ achat de produits  sani tai res,  de 
vêtements,  etc.  

Ensui te,  sur le niveau des recettes,  comme i l  a été pointé,  qu’ i l  fai t cette fois  largement  
peser à la baisse du fai t  non seulement de la fermeture des équipements municipaux 
comme la restaurat ion scolaire,  les  act ivi tés  pér iscolai res,  les  crèches  et  les  équipements à 
vocat ion spor t ive et  cul turel le,  mais  également des marchés,  des ter rasses de café et  
commerces divers.  

Autre effet  col l atéral  de cette cr ise sani tai re,  i l  faut rappeler  ic i  l ’absence notable des 
Invi tes  et  l a Biennale des associat ions qui  ont également eu un effet  sur le budget .  

Comme on peut  le voi r dans ce rapport ,  une autre conséquence qui  résul te de ce  contexte  
exceptionnel  est  bien  sûr une baisse impor tante  des  dépenses  d’ invest issement qui  
représentent près d’un t i ers  de moins que cel les  de l ’année précédente en raison de l ’ar rêt  
forcé des chantiers.  On pour ra se consoler en disant que cela n’est  en fai t  qu’un repor t  
pui sque plus de 18 M€ de crédi ts  non consommés sont  ains i  repor tés  à  l ’année prochaine.  
Ce repor t devrai t  nous  permettre de réuss ir  à atteindre pleinement nos engagements pr is 
pendant la campagne des Municipales,  que ce soi t  en termes d’entret i en et  de 
construct ion de groupes scolai res,  de logements sociaux,  d’équipements spor t i fs  ou 
cul turels  que de réal isat ion de travaux l iés à la  nécessaire transi t ion écologique.  

Toujours dans le chapitre de ces dépenses,  on peut remarquer avec sat isfact ion pour 
notre par t  que les  frais  de personnel  ont  connu une croissance de 3,5 % et  ont  permis la 
créat ion net te  de 36 postes se  répar t issant essentiel lement dans  l e secteur  de la  pet i te 
enfance (20 postes  créés)  ou de l ’éducat ion (8  postes créés)  du fai t  de l ’ouver ture  de deux 
nouveaux groupes scolai res.  

Toujours sur le registre du personnel ,  on notera l e louable effor t  d’octroi  de pr imes 
versées dans l e cadre de la continui té d’act ivi té af in de récompenser le juste effor t  des  
personnels  municipaux qui  ont été  en première ou seconde l igne auprès de la  populat ion 
du fai t  de l a mise en  place du télétravai l .  

Autre point d’actual i té  à relever,  la scolar isation obligatoire dès la maternel l e a entraîné 
un doublement de la contr ibut ion aux écoles  pr ivées,  soi t  près de 1 M€ supplémentaire à 
la charge des habi tants  de Vi l leurbanne.  

Concernant  l ’appréciat ion sur la s i tuat ion actuel le,  sur l a base de rat ios comparat i fs  avec 
d’autres vi l les  de la strate de Vi l leurbanne,  donc les  vi l les de plus de 100 000 habitants,  
nous avons obser vé que l a commune est  ass ise sur  des  bases f inancières saines et  sol ides 
avec des dépenses de fonctionnement  relat ivement faibles  :  835 €  par habitant  contre  
1 150 €  par  habitant  en moyenne.  C’est  pour  nous l e s igne d’une administrat ion eff icace,  
capable de rendre un ser vice publ ic de qual i té .  
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Ensui te,  des recettes  de fonctionnement également relat ivement faibles  :  1 037 € par 
habitant  contre 1 347 € par habitant  en  moyenne.  Cela veut dire  que la  Vi l l e ne fai t  pas 
trop peser  le f inancement  des ser vices publ ics  locaux sur  les  usagers.  

Un produit  d ’ imposi tion là encore relat ivement faible :  584 € par habitant contre 666 € 
par habitant en moyenne.  Cela traduit  pour nous l ’effor t  du maintien d’une populat ion 
plutôt modeste par rappor t à  la moyenne g râce à une par t  de logement social  
conséquente.  

De faibles  dépenses d’équipement :  175 € par habi tant contre 258 € par habi tant en 
moyenne,  grâce à un patr imoine de la Vi l le de qual i té.  

Un très  faible taux d’endettement comme cela a été pointé  :  233 € par  habitant contre 
1 082 € par habitant  en moyenne.  Cela veut  dire qu’ i l  y a peu de recours à la  dette et  
donc de très  bonnes marges de gest ion.  

Enfin,  un faible niveau de la  dotat ion globale de fonctionnement :  124 €  par habitant 
contre  209 €  par  habitant en moyenne.  C’est  la seule ombre au tableau avec des  dotat ions 
de l ’État qui  restent pour nous insuff isantes,  obl igeant la Vi l le à devoir  plus compter sur 
ses  ressources propres ( impôts et/ou recet tes  de fonctionnement) pour f inancer le 
ser vice publ ic municipal .  

Quelques données sur les  ressources à  travers  le vote  des taux d’ imposi t ion 2021 puisque 
c’est  une inter vention g roupée.  

En 2020,  les  7/10 e  des recettes  de fonctionnement  proviennent de contr ibutions des 
habitants  qui  el les-mêmes sont à 80 % const i tuées des impôts locaux (taxe d’habitat ion,  
taxe foncière et  taxe sur le foncier  non bât i ) .  Comme i l  a été rappor té,  avec la  
suppress ion de la taxe d’habi tat ion,  c ’est  près  du t iers des recettes  de fonctionnement  qui  
échappe à l a Vi l le.  Ces ressources sont  cer tes  censées être compensées par l ’État mais,  
d ’une par t ,  cette  garant ie n’est  que provisoire,  en témoigne la  ba isse constante de la 
dotat ion forfai tai re,  d ’autre  par t ,  cela accentue encore dangereusement la dépendance de 
la Vil le vis-à-vis  de l ’État .  

Alors même que l ’État impose plus de dépenses aux ter r i toires  en l es  contraignant à 
compenser son inact ion,  comme on peut encore le constater  avec la cr ise sani tai re,  i l  
ret i re à ces mêmes col lect ivi tés  l a mainmise sur l eurs  ressources. 

En matière d’ impôts locaux,  le taux de la taxe foncière  demeure l ’un des derniers  l eviers  
qui  restent  aux communes pour contrôler  leurs  recettes.  C’est  pourquoi ,  sur ce point ,  
l ’ augmentat ion du taux communal  de la taxe sur le foncier  bât i  qui  nous est  proposée ce 
soir,  qui  peut paraî tre impor tante,  eu égard  à la s i tuat ion que nous traversons,  nous 
semble vér i tablement nécessaire.  

Dans les  perspect ives à venir,  comme vous  le savez tous,  depuis  samedi  dernier,  avec 
l ’ ensemble de la métropole de Lyon et  du dépar tement du Rhône,  Vil leurbanne est  de 
nouveau confinée pour  une durée d’au moins quatre semaines.  Même s i  les  règles  de ce 
nouveau confinement sont  plus souples que cel le des deux édi t ions précédentes,  i l  ne fai t 
aucun doute que cet te mesure ne sera pas sans conséquences.  Outre l ’ impact qu’el le aura 
sur la vie et  le moral  des personnes,  les  effets  économiques et  sociaux seront impor tants,  
ce qui  ne manquera pas  d’affecter  l ’act ion et  l es  f inances municipales.  
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Cette année encore,  nous serons  appelés  hélas  à pal l ier  les  manquements de l ’État pour 
atténuer autant que poss ible les  effets  de cet te crise sur notre ter r i toire,  et  la Vil l e sera 
donc encore une fois  en première l i gne,  comme l ’a for t  justement indiqué M. le Maire  
tout  à l ’heure.  

En conclus ion,  nous approuvons ce rappor t et  ce  budget en l ’ état .  Je  vous remercie  de 
votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au g roupe Vi l l eurbanne Progress iste,  Monsieur 
Chabrier  ?  

M. Loïc CHABRIER . -  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues,  

Ce compte administrat if ,  les administrateurs précédents l ’ont soul igné,  est  sans nul  doute 
unique en son genre puisqu’ i l  retrace parfai tement l es  tourments que nous avons endurés 
au cours de cette année 2020.  Année d’autant plus par t icul ière pu isqu’el le a été aussi  
marquée par l es  élect ions municipales  et  métropol i taines.  Par  voie  de conséquence,  ce  
compte administrat i f  a un caractère  hybride,  s i  je puis  dire,  par rappor t au précédent  
auquel  i l  ne saurai t  être comparé,  ni  même par rappor t aux suivants qui  const i tueront 
pour vous,  en tout cas celui  de l ’année prochaine,  l ’heure de vér i té par rappor t à la réal i té 
de votre mandat .  

Ce n’est  pas pour autant que nous  devions nous abstenir  de l ’étudier,  bien au  contraire.  
D’ai l leurs,  M. l ’Adjoint aux f inances nous en a  l ivré une approche analyt ique complète.  

Comme je l ’évoquais  à l ’ instant ,  la lecture  de ce  CA assène un verdict  sans  appel  puisque 
la cr ise sani tai re et  économique l iée à l a propagation du vir us aura profondément marqué 
notre société,  et  donc notre vie et  la  vie  de notre col lect ivi té.  Je ne vais  pas l i s ter  tous les  
aspects  de ce CA qui  ont été impactés par l ’épidémie,  mais  en ci ter  quelques-uns qui  sont 
assez par lants.  

Au chapitre 27,  concernant  les  immobi l i sat ions financières,  on obser ve par  exemple que 
la seule par t i cipat ion au fonds  régional  d ’urgence micro-entreprises  et  associat ions fai t  
exploser les  dépenses.  

Autre point  majeur  en matière de fêtes,  cérémonies et  frais  de réception,  l ’ évolut ion 
globale est  en  bai sse de plus de 80 %. C’est  vrai  que 2020 n’a  pas  été  une année fest ive, 
on peut  peut-être s ’en fél i ci ter  sur  l e plan budgétaire mais  pas sur le plan  de la 
convivial i té .  Nous espérons enregistrer  l ’année prochaine sur ce poste une augmentat ion 
qui  sera salutaire pour le bien de tous. 

Nous noterons auss i  que notre Vi l le a dû adapter ses  procédés,  notamment à  travers  
l ’ achat de matér iel  de bureau,  d ’ informatique et  de téléphonie,  l a mise  en  œuvre du 
télétravai l  en l i en avec la cr ise sani tai re,  ce qui  équivaut  tout  de même à un coût  de près  
de 1 M€.  

Au-delà de ces quelques exemples qui  incarnent bien les exigences de la pér iode actuel le,  
d ’autres éléments  ont  att i ré notre  attention.  Lors du vote  du budget pr imit i f  en 2021, 
donc au mois de décembre,  vous nous  annonciez,  Monsieur le Maire,  63 M€ 
d’ invest issement.  Or,  nous constatons que ce CA révèle un retard d’ invest issement que 
vous avez vous-même soul igné,  c ’est  un constat ,  ce n’est  pas  une cr i t ique,  avec un reste  à 
réal i ser  de plus de 18 M€ sur le BP 2020.  Cela nous quest ionne tous  sur l a mise en œuvre 
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d’un tel  montant d’ invest issement car i l  faudra déjà rattraper ce retard avant d’augmenter  
réel lement l es  invest issements par rappor t à leur niveau de 2019.  

Nous pouvons craindre quand même que,  compte tenu de l a s i tuat ion,  l es  object i fs 
aff ichés qui  étaient ambi t ieux ne doivent être revus à la bai sse.  

On notera également des frai s  de personnel  en légère  hausse ains i  qu’une épargne brute  
en baisse,  sujets  sur lesquels  i l  faudra être at tenti f  à l ’avenir,  même si ,  sur les  frai s  de 
personnel ,  là encore,  les ci rconstances l ’ont imposé et  nous devons,  pour un cer tain 
nombre de miss ions qui  ont été rempl ies,  nous en fél ic i ter.  

Les  dotat ions de l ’État restent  globalement  stables  ( -0,59) .  On pour ra  quand même 
remarquer que la dotat ion de sol idar i té urbaine a connu trois  hausses consécutives depuis  
2017 :  +15,2 en 2017,  +8,96 en 2018,  +7,75 en 2019,  et  que l a progress ion continue en  
2020 à hauteur de 7,2.  

En 2021,  la réforme de l a taxe d’habi tat ion offre une perspect ive nouvel l e pour les  
recettes  de la Vi l l e.  En effet ,  l e taux de compensat ion étant basé sur  le taux d’ imposi t ion 
2017,  Vi l leurbanne va pouvoir  récupérer 5,7 M€ de produits  supplémentaires  auxquels  
el le avai t  renoncé en abaissant son taux de taxe d’habitat ion en 2018. 

Ce CA expose tout  de même un constat  dont  on peut se  sat isfai re :  la bonne gest ion des 
f inances de l a Vi l l e a permis de lui  donner  l es  moyens  d’affronter au mieux la cr ise 
sani tai re et  de tenir  bon au plus for t  de cel le-ci .  Un exemple marquant,  celui  des recettes 
réel les  d’ invest i ssement,  el les  var ient  peu g râce à l ’ excédent de fonctionnement 2019 
capi tal i sé.  

Sans prendre en  compte cet  excédent,  l es  recettes  réel les sont  en réal i té en baisse par 
rappor t à  l ’exercice 2019,  de l ’ordre de près de 10 %.  

En réal i té ,  vous l ’aurez compris,  Monsieur le Mai re et  Monsieur l ’Adjoint aux f inances,  i l  
serai t  b ien maladroi t  e t  présomptueux de notre par t de vouloir  jumeler ce CA comme un 
CA class ique et  de vouloir  vous en imputer l ’ent ière responsabi l i té .  Nous nous 
abst iendrons de le voter.  Pour les  quelques points  qui  soulèvent des  inter rogat ions,  nous 
attendrons plutôt le CA 2021 qui  actera l ’ exécution de la première année budgétaire de ce 
nouvel  exécuti f,  pour prendre l a pleine mesure de votre gest ion.  Ce sera alors  l ’occasion 
de comparer  les  act ions menées  aux promesses du budget  2021,  sur lesquel les  nous nous 
sommes déjà exprimés lors  du vote  en décembre.  

Je vous remercie Monsieur le Mai re.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Chabrier.  La parole est  au g roupe Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  Morgane Gui l las  inter vient .  

Mme Morgane GUILLAS . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  chers  habitants,  

Au nom du g roupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  je souhai te  vous remercier  pour 
cette présentat ion du compte administrat i f.  I l  ref lète les  décis ions de notre col lect ivi té 
sur le plan du bi lan f inancier  des opérat ions budgétaires,  et  ce compte administrat i f  nous 
permet de représenter  la réal i té des fai ts  de notre act ion pol i t ique.  I l  concrét i se auss i ,  v ia 
les  chiffres,  nos déclarat ions d’ intention pol i tique.  Celui -ci  est  pour moi t ié l ié à la 
précédente  majori té du fai t  de notre  élect ion en cours d’année et ,  pour l ’autre moit ié ,  au 
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début de l ’appl i cat ion de nos object i fs  de mandat.  De ce fai t ,  i l  me paraî t  impor tant  de 
noter cer tains points  que notre g roupe aimerai t  voir  soul ignés à l ’avenir,  nous profi tons 
donc de cette dél ibérat ion. 

Je pense par t icul i èrement au besoin d’anticipat ion de nos  pol i t iques publ iques.  Elle est  
nécessaire pour deux raisons pr incipales  l iées  à  la  foi s à la  pol i t ique foncière  qui  doi t  être 
en adéquation avec nos ambit ions et  à l a planif icat ion des besoins en équipements publ ics 
des Vil l eurbannaises et  des Vi l l eurbannais,  plus par t icul i èrement lors  de projets  de 
densif icat ion d’habitat .  

Concernant  notre pol i tique foncière,  i l  est  indispensable de réser ver  des ter rains dès  que 
cela est  poss ible.  Cela permet la  mise en  œuvre de nos  projets  de pol i tique publ ique et  
sur tout l ’ instal lation de ces différents  équipements publ ics.  Le manque d’anticipat ion 
pour une réser ve foncière dans des quar t i ers  où la populat ion a  for tement  augmenté 
empêche la créat ion d’équipements indispensables à ces habitants.  Cela nous amène à  
gérer dans l ’urgence ces besoins,  et  cette urgence peut avoir  des conséquences négat ives 
par rappor t à  l ’ espace publ ic de proximi té qui  nous semble indispensable pour la  vie dans 
nos quar t iers.  Le manque d’ant icipat ion via l ’achat de réser ves foncières en amont nous 
conduit  auss i  à  invest i r dans du provisoire pour fai re  face à  des s i tuat ions d’urgence.  Cela 
n’est  jamais  très  sat isfaisant et  nous souhai tons fai re en sor te,  pendant notre  mandat,  de 
changer  ces prat iques  et  de planif i er  au mieux nos invest i ssements pour que l ’argent 
invest i  le soi t  pour  des  projets  pérennes et  pour  évi ter  ces  dépenses  dans des 
équipements provisoi res.  

D’ai l leurs,  i l  nous faut  réf l échir  auss i  à  l ’ut i l i sat ion des modulai res  que nous achetons 
pour des écoles  ou pour d’autres bât iments  ou extensions temporaires,  nous pouvons 
imaginer leur réuti l i sat ion ou leur revente s i  de mult iples  usages sont pensés dès leur 
conception.  

Des exemples posi t i fs  d ’anticipat ion d’achat  de foncier  nous  permettent aussi  d’envisager  
des projets  d’aménagement plus végétal i sés,  de nouvel l es  écoles,  des crèches,  comme dans  
la ZAC des Gratte-Ciel  et  aux alentours où ce la a pu être déjà prévu.  Ce sont des aspects  
très  posi t i fs.  

La plani f icat ion des  besoins des  habi tants  lors de g rands  chantiers  urbains nous paraî t  
aussi  indispensable.  Nous avons besoin de prévoi r  les  équipements qui  seront  nécessaires  
pour les  habitants,  à la  fois  dans les  quar t iers  que l ’on densi f ie en  construisant beaucoup 
et dans la créat ion de nouveaux quar t iers  d’habitat ion qui  remplacent des fr iches 
industr iel les  comme ça peut  être dans  l es  ZAC ou les  PUP. Nous  devons l es  anticiper 
f inement et  inclure les  ser vices publ ics  essentiels pour les  habitants.  C’est  notamment le 
cas du quar t ier  de Saint-Jean où les  opérat ions de densi f icat ion de l ’habi tat  et  de desser te  
de ce quar t ier  comme avec le T9 amèneront de nouveaux habitants  et  donc de nouveaux 
besoins qu’ i l  nous faut planif i er  dès à présent et  bien anticiper.  

Nous obser vons parfois  des décalages de calendrier  dans cer tains projets  urbains passés 
qui  ont pu provoquer des s i tuat ions complexes ou inconfor tables.  C ’est  pour cette raison 
que nous souhai tons ce soir  souligner ce point .  

Dans nos projets  de mandat,  nous avons des exemples de projets  urbains où i l  nous  
faudra être par t icul ièrement  vigi lants concernant  cette anticipat ion pour évi ter  des 
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décalages.  

On peut  aussi  ci ter  le projet  de l ’achat  de la parcel le d’ACI qui  pour rai t  être un autre  
exemple puisque la  planif i cat ion des équipements dont ont besoin de nouveaux habitants  
sera auss i  à fai re avant  la construct ion de leurs  immeubles.  C’est  un espace qui  pour rai t  
aussi  permettre  l ’ instal lat ion d’un parc ou d’équipements publ ics  qui  leur  seraient 
dest inés,  qui  bénéficieraient auss i  au reste du quar t ier.  

Un autre exemple est  celui  du nouveau quar t ier  de Grandclément où plus de 
4 000 habitants  ar r iveront prochainement.  Dans ce quar t ier,  actuel lement,  i l  n’y a pas de 
str uctures sociocul ture l les  et  i l  nous faut  auss i  ant iciper la demande d’offre de lois i rs de 
ces nouveaux habitants,  a insi  que l eur accompagnement dans leur accès au droi t  avec 
l ’ implantat ion des acteurs sociaux nécessaires  au plus proche de ces nouveaux espaces.  

Ce compte administrat i f  et  les  points  évoqués plus haut  ref lètent  auss i  une s i tuat ion de 
densif icat ion urbaine.  En effet ,  s i  nous  sommes aujourd’hui  dans cette s i tuat ion,  c ’est  
aussi  parce que Vi l leurbanne est  pr ise  dans la  logique plus générale de concentrat ion des 
act ivi tés  et  des populat ions.  Le phénomène de métropol isat ion,  en vidant les  vi l lages et  
en rempl issant les vi l les jusqu’à ce qu’el les en débordent,  force les  mai r ies,  et  nous parmi 
d’autres,  et  l eur intercommunal i té ,  à toujours plus densi fier  l ’habi tat .  Nous transformons 
des pavi l lons en immeubles et  nous construisons toujours plus de bât iments.  Finalement,  
nous minéral isons l a vi l le,  parfois  au détr iment des espaces ver ts,  des jardins par tagés ou 
ouvriers,  des places publ iques.  Nous devons donc trouver un équi l ibre salutaire entre la 
construct ion et  la  dés imperméabi l i sat ion,  et  réf léchir  à une nouvel le façon de fabriquer 
notre vi l l e.  Nous le savons en cours et  souhai tons juste appuyer  ces points.  

Enfin,  cette dél ibérat ion ref lète auss i  l a cr ise actuel le qui  est  l iée à la pandémie.  Comme 
cela a été très  bien soul igné et  détai l lé par vous tous précédemment,  je ferai  cour t sur ce  
point mais  i l  n’est  pas poss ible de ne pas le c i ter.  Cette cr ise de la Covid-19 nous a bien  
démontré que la concentrat ion des populat ions dans l es  vi l les  nous pénal ise doublement :  
à la fois  dans la transmission plus rapide du vir us et  dans des inégal i tés  d’accès aux 
espaces ver ts  ou à des habitat ions plus g randes et  confortables  lorsqu’ i l  faut  rester  chez 
soi  en continu.  

Nous voyons  également le décalage dans le temps,  dans ce  compte administrat i f ,  de 
nombreux projets  por tés par l a Vi l le du fai t  de cett e cr ise qui  nous a tous  beaucoup 
affectés en 2020 et  qui  continue aujourd’hui  malheureusement.  

En conclus ion,  sui te à la mise en exergue de ces différents points  de vigi lance,  à la fois 
sur l ’achat de foncier et  sur l ’ant icipat ion de besoins en ser vices publ ics  de nouveaux 
habitants  que nous espérons et  croyons par tager avec vous,  le  g roupe VIE votera bien  
cette dél ibérat ion. 

Je vous remercie beaucoup pour votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au g roupe Social i s tes  et  Ci toyen.nes 
Vi l leurbannais.e.s,  M. Yann Crombecque.  

M. Yann CROMBECQUE . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Le compte administrat i f  v ient s ’ inscr i re après le débat d’or ientat ions budgétaires,  le 
budget ,  et  i l  permet  une nouvel le fois  d’ i l lustrer  la volonté pol i t ique de notre majori té 
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passée et  actuel le de tenir  compte des aspirat ions des Vi l leurbannais  et  de considérer les  
dépenses comme des  invest issements sociaux au bénéfice  du vivre ensemble,  de la  
cohésion sociale et  de la protect ion des habitants. 

Notre groupe remercie  une nouvel le foi s  les ser vices pour la préparat ion des documents,  
le rapport  et  ses  annexes,  dont la précis ion permet de se fai re une idée très  précise des 
dépenses et  recettes  de notre col lect ivi té.  Nous remercions évidemment Jonathan 
Bocquet pour la pédagogie dont i l  a fai t  preuve pour l a présentat ion à cet te assemblée et  
au publ ic d’un exercice  parfois  un peu compl iqué à aborder  à première vue.  

Je vais  insister  au nom de mon groupe sur un cer tain nombre d’éléments,  et  je m’excuse 
pour la redi te,  mais  la pédagogie,  c’ est  l ’ar t  de la répét i t ion,  et  cela  prouve la 
convergence et  l a cohérence de notre majori té.  J ’ ins isterai  peut-être davantage sur  
cer tains éléments que sur d’autres.  

Premier point ,  notre g roupe se fél ic i te du niveau des dépenses réel les  d’ invest issement 
pour 39 M€.  Au-delà  des chiffres,  ce sont des dépenses concrètes en faveur  
d’équipements  au  ser vice  des  Vi l leurbannais.  Par rappor t  aux subventions d’équipement  
versées ou à réal i ser,  nous soul ignons l a construction et  l ’équipement de la nouvel le 
rés idence Château-Gai l lard,  l a rénovation des instal lat ions de Rhône Spor t i f ,  l ’a ide au 
CCO. Ce sont des éléments totalement concrets  qui  sont inscr i ts  dans ce compte 
administrat i f.  

Ces subventions d’équipement se prolongent par des invest issements au ser vice des 
Vi l leurbannais  sur les dépenses réel les  d’équipement qui  s ’é lèvent à presque 26 M€,  et  
Jonathan Bocquet nous  a int imé amicalement l ’ordre de ne pas comparer mais,  au-delà de 
la comparaison par rappor t à l ’année précédente,  dans un contexte  par t icul ier  marqué par 
la cr ise sani tai re que nous subissons depuis  un an,  les  26 M€ qui  sont mentionnés,  même 
s ’ i l s sont inférieurs  au compte administrat i f  de 2019,  nous paraissent un effor t  
substantiel .  

Au-delà des 26 M€,  je me permets d’ ins ister à nouveau sur  des  exemples concrets  pour  
montrer que les  dépenses inscr i tes viennent appor ter ou viendront  appor ter  les  ser vices 
attendus pour les  habitants.  S i  on prend les  immobi l i sat ions incorporel les,  ce sont toutes 
les  études pour  l ’aménagement de l a maison des ser vices publ ics  des  Buers,  la quest ion de 
l ’ instal l at ion de la vidéoprotect ion,  la quest ion de l ’extension et  de la rest ructurat ion de 
g roupes scolai res,  la végétal i sat ion des cours d’école,  la restr ucturat ion du relais 
d ’ass is tants  maternel s  Renan Sud,  la f inal isat ion de l a construct ion de l ’établ issement 
d’accuei l  jeune enfant  Simone-Vei l ,  et  l e proj et  d’aménagement  d’un équipement cinéma 
jeunesse dans  la ZAC Grat te-ciel  qui  vient résonner,  y  compr is  par rappor t à  la 
candidature  por tée par  la vi l le de Vi l leurbanne pour  le concours de capi tale  française de 
la cul ture.  

Ces dépenses d’études,  comme l ’ a di t  Jonathan Bocquet,  sont  des éléments  qui  
permettront l ’ aboutissement concret  de projets  au ser vice des habi tants.  À ces dépenses 
qui  sont en cours et  qui  ar r iveront,  nous  souhai tons ins ister  sur le chapi tre des 
immobi l isat ions qui  représentent  un montant  de 17 M€ et 65,27 % des dépenses réel les 
d’équipement.  Là auss i ,  les  travaux concernent,  et  c’ est  impor tant de l e soul igner,  des 
domaines de la  vie  quotidienne des Vi l l eurbannais,  que ce  soi t  des travaux dans les  
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groupes scolai res,  dans les  équipements cul turels  et  d ’accuei l  de la jeunesse,  l a maison de 
quar t ier  des Brosses,  le CCVA,  l es  centres sociaux,  la pet i te enfance,  les  équipements 
spor t i fs,  l ’éclai rage publ ic,  les espaces ver ts,  et la l i ste pour rai t  être prolongée.  

Par rappor t à ces éléments,  sont inscr i tes  dans le compte administrat i f  des dépenses de 
fonctionnement qui  s ’é lèvent à 136 M€ dont  124 M€ en dépenses réel les.  Là auss i ,  les 
différents  postes connaissent des évolut ions bien évidemment l iées  à la cr ise sani tai re 
que nous traversons.  Par rappor t à ces éléments qu’ i l  faut rappeler,  la baisse pour les  
charges  générales  s ’expl ique par  l ’absence des Invi tes,  la fermeture d’équipements  et ,  a 
contrar io,  les  postes de produits  de trai tement,  d’entret ien,  d ’équipements et  de 
fourni tures sont en hausse du fai t  de l ’augmentat ion des fréquences de nettoyage,  la 
spécif i ci té des produi ts  nécessaires,  et  la même tendance est  obser vable pour les 
vêtements de travai l ,  masques,  surblouses,  pour permettre aux agents  de réal iser  leur 
mission dans des condi t ions sani tai res  adéquates.  

On voit  bien une nouvel le fois  sur ce  compte administrat i f  des dépenses somme toute  
concrètes,  des éléments l i és  à la cr ise sani tai re que les Vi l leurbannai s  subissent auss i  mais 
la volonté  pol i t ique de notre majori té est  bien d’appor ter  des  réponses à  cette  cr ise 
sani tai re.  

Le pr incipal  poste est  l ié aux charges de personnel  avec 77,7 M€,  soi t  62,61 % du total .  
Le compte administrat i f  fai t  apparaî tre une hausse,  je sais  qu’ i l  faut se méfier  des 
comparaisons mais  là nous sommes impactés sur une hausse l iée à la fois  à des mesures 
nat ionales  ou locales  et ,  parmi ces mesures,  Jonathan Bocquet l ’a rappelé mais  permettez-
nous de le rappeler  auss i ,  la quest ion du Gl issement Viei l lesse Technici té,  le versement  
dont nous nous fél ic i tons de pr imes aux agents  dans le cadre du p lan de continui té de 
l ’ act ivi té et  du plan  de reprise de l ’act ivi té consécut i fs  à  la pandémie,  le remplacement  
d’agents  vulnérables à la Covid-19 (c’est  souvent  oubl ié mais  c’est  une volonté  là auss i  
pol i tique de rendre un ser vice aux habi tants) ,  et  l ’augmentat ion nette de 36 postes qui 
concernent  la pet i te  enfance et  l ’éducat ion. 

Cela a  déjà été  fai t  lors du débat  d’or ientat ions budgétai res  et  lors  du budget ,  mais  
permettez-moi  de soul igner l ’ invest issement des  agents  de la Vi l l e dans  un contexte  
cer tes par t icul ier pour tous l es  habitants  de Vi l leurbanne,  les  agents  de notre col lect ivi té 
ont répondu présents  et  montrent bien que le ser vice publ ic est  un service au publ ic.  
Nous pouvons leur rendre hommage sur ce po int .  

Par rappor t à d’autres éléments soul ignés,  notre groupe t ient à ins ister  sur l ’ impact direct 
pour les  habi tants  de notre vi l le des dépenses qui  sont inscri tes  au chapitre 65 «  Autres 
charges de gest ion courante » ,  qui  représentent  24 M€,  soi t  presque 19,26 % des dépenses 
réel les.  Là auss i ,  nous sommes face à des subventions de fonctionnement à des  
organismes publ ics  (CCAS, cai sse des écoles)  ou des organismes privés (CCO, SVU) mais 
qui ,  au-delà de leur caractère publ ic ou privé,  sont bien des str uctures qui  viennent 
rendre des ser vices aux habi tants.  

Face aux dépenses,  i l  faut toujours par ler  recettes.  Là auss i ,  e l les  sont marquées par le  
contexte inédi t  que nous traversons.  El les  atteignent pour 2020 154,1 M€,  une baisse par  
rappor t à 2019,  mais  cette baisse est  somme toute expl i cable puisqu’el le concerne les  
produi ts  des ser vices et  du Domaine qui  connaissent une diminution de presque 24 % 
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avec un solde à 9,1 M€ en 2020,  alors  que l ’on avai t  un chiffre,  et  là c ’est  bien  l ’act ivi té 
en pér iode normale qu i  peut être comparée,  de 9,1 M€ en 2020 contre 11,9 M€ en 2019.  
Je sais  que les  comparai sons sont diff ic i les  entre 2019 et  2020 mais,  là ,  c ’est  une 
comparaison de baisse d’act ivi té ou en tout  cas de manque à gagner par la Vi l le par 
rappor t à  la cr ise sani tai re de manière cl ai re.  

Par rappor t à l a baisse enregistrée,  des  éléments ont été  rappelés,  je me permets de les  
rappeler  également  même s i  on n’y pense pas,  que les habi tants  n’y pensent  pas forcément  
à première vue :  les produits  de l a vente des concess ions dans les  cimetières,  l es  produits 
de stat ionnement pui sque nous avons eu une pér iode de g ratui té,  l es  redevances 
d’occupation du domaine publ ic du fai t  de la  fermeture des marchés,  l es  redevances des 
abonnés de l a maison de l ’ image,  du l ivre et  du son ou du Rize,  les  redevances à caractère 
spor t i f  puisque la prat ique spor t ive sur notre ter r i toi re a diminué avec des baisses de 
redevance auxquel les  on peut ajouter  la diminution des recettes  de la  restaurat ion scolaire 
et  cel le des act ivi tés  pér i scolai res.  

Ces éléments sont  pour nous  impor tants  et  marquent  bien  l ’année 2020 dans  sa 
dimension de cr ise sani tai re,  économique et  sociale.  Dans la  comparaison avec d’autres 
vi l l es  de même strate,  je ne ret iendrai  qu’un chiffre à 835 €  par  habi tant des dépenses de 
fonctionnement,  ce qu i  place Vil leurbanne dans un niveau très  raisonnable,  en deçà du 
niveau des vi l l es  de même strate.  

Pour notre  g roupe,  nous l ’avions déjà di t  lors  du débat d’or ientat ions budgétaires  et  à 
l ’occasion du budget ,  les  invest i ssements sont impor tants,  c ’est  le  moyen de maintenir  
une pol i t ique de cohésion sociale au profi t  de cel les  et  ceux qui  ont le moins de moyens,  
et  donc nous sommes bien dans un exercice constant  de sol idar i té .  C’est  un élément sur  
lequel  nous  pouvons fai re des comparaisons :  en 2019,  nous ét ions sur l a sol idar i té,  en 
2020,  nous sommes sur  la sol idar i té.  I l  convient d’ inscr i re ces éléments sur une tendance 
où,  au-delà des chiffres  que chacun pour ra  prendre,  des chapitres  que chacun pour ra 
analyser,  nous sommes bien sur une volonté de poursuivre des  programmations de 
nouveaux équipements municipaux de qual i té dest inés à tous les  âges,  d’une attent ion 
por tée à l ’ amél iorat ion de l ’accès aux soins et  à  l a sécuri té sur un cer tain nombre de 
chapitres,  et  donc l ’ambit ion à travers  des dépenses,  puisqu’ i l  s ’agi t  de dépenses pour 
amél iorer le bien-être des  habitants,  de maintenir  des  condit ions d’un vivre ensemble 
harmonieux,  de promouvoir  des pol i t iques visant à une cohésion sociale et  
intergénérat ionnel le,  se manifeste dans ce compte administrat i f.  

L’act ion conduite  par  notre  majori té,  par  notre  maire,  t ient compte des réal i tés 
économiques et  budgétai res,  d ’une réal i té sani tai re et ,  au-delà,  des impacts  sociaux et  
économiques avec la volonté de répondre aux aspirat ions des Vi l leurbannais.  

En conséquence,  nous voterons le  compte administrati f  qui  nous es t  présenté,  le repor t 
sur l ’affectat ion du résul tat  2020 et  le vote sur le taux d’ imposi tion que nous propose 
Jonathan Bocquet  pour 2021,  avec la  convict ion et  la cer t i tude que ces trois  éléments  
ser vent les  intérêts  des  Vil l eurbannais.  

Je vous remercie pour votre pat ience.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au g roupe Les écologistes,  M. Jacques Vince.  

M. Jacques VINCE . -  Merci  Monsieur le Maire.  
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Je voudrais  d’abord remercier  M. l ’Adjoint aux f inances pour  ce  nouvel  exercice  de 
pédagogie,  i l  est  chal lengé à chaque Consei l  municipal  pour sa capaci té à vulgar iser ces 
aspects  f inanciers.  Je dois  reconnaî tre qu’à par t i r  d ’une mat ière des plus techniques,  vous 
avez réuss i ,  Monsieur l ’Adjoint ,  à présenter  une dél ibérat ion d’une quinzaine de pages 
que vous nous avez résumées de façon qui  apparaî t  bien plus clai re que la st ratégie 
sani tai re du gouvernement.  

J ’associe évidemment  les  ser vices à nos remerciements pour ce travai l  de clar i f icat ion.  

Cela a été  di t  par l es  inter venants précédents,  ce compte administrat i f  2020 clôture  
l ’ exercice d’une année tout à fai t  exceptionnel le.  De ce fai t ,  et  vous nous avez aler tés  à ce 
sujet ,  l ’analyse s ’avère  bien plus diff ici le à réal i ser  qu’en année normale.  C’est  tout le 
paradoxe de cet exercice d’analyse,  regarder l ’année écoulée et  ses  di fférentes contraintes,  
qui  nous pousse inévi tablement à sur tout regarder la sui te.  Si  on peut être amené ici  à 
fai re des comparaisons avec les  années passées,  ce ne sera pas pour en t i rer  de grandes  
conclus ions sur l es  or ientat ions pol i tiques,  comme vous l ’avez préci sé,  comme l ’a 
d’ai l leurs  relevé M. Chabrier  également,  mais  plutôt pour est imer les effets  de l a cr ise 
sani tai re et  notre capaci té à nous adapter  à cet te cr ise.  

Plus de dépenses et  moins de recettes,  c ’est  une des grandes caractér is t iques de l ’année 
marquée par cette cr ise sani tai re.  La hausse des dépenses concerne uniquement  le budget  
de fonctionnement car  les  dépenses d’ invest issement ont for tement  chuté,  et  la hausse 
des dépenses de fonctionnement a bien sûr été nécessai re pour assurer l a continui té de 
ser vice publ ic dans des condit ions diff ic i les.  Mais nous voulons sa luer ic i  l ’engagement  
de l ’ensemble des agents de l a Vi l le,  mobil isés  pour fai re face à l ’urgence sani tai re et  
sociale et  pour  gérer l e déconfinement,  les adaptations nombreuses et  changeantes dans 
tous nos ser vices.  

Nous pensons ici  tout par t i cul ièrement aux personnels  for tement  mobi l i sés  dans les  
écoles  et  les  crèches au g ré des injonctions mini stériel l es  et  autres protocoles sani tai res  
f luctuants.  

Les  dépenses  d’ invest issement qui  ont  augmenté progress ivement depuis  plus ieurs 
exercices budgétai res  ont été rédui tes  de 50 % car le confinement a bien sûr ralent i  
l ’ act ivi té sur l ’année.  Notons néanmoins quelques réal isat ions impor tantes :  l ’achèvement 
de l ’école Rosa-Parks,  du g ymnase Alexandra-David-Néel ,  de la crèche Helen-Kel ler,  des 
travaux de mise en  access ibi l i té dans les  écoles  au centre  social  de Cyprian,  des 
cheminements piétons dans l ’ î lot  Gal l ine-Salengro et  la traversée Rol let-Lafargue.  

Ce compte administrat if  2020 compte auss i  des restes  à réal i ser impor tants  dans tous les  
domaines,  écoles  et  établ i ssements cul turels  par exemple,  évidemment l iés  aux pér iodes 
de confinement.  

Au chapitre des dépenses,  des études pour la réhabi l i tat ion du patr imoine ou le 
réaménagement  d’espaces  ont  été repor tées  mais  sont déjà engagées  sur  2021 pour 
plusieurs  d’entre el l es,  et  on peut évidemment  s ’en sat isfai re.  Cela  est  auss i  le cas des 
projets  autour de l ’ al imentat ion durable,  la par t  des produits  bios et  locaux dans le total  
des approvis ionnements reste encore aujourd’hui  trop modérée.  À l ’heure où les  attentes  
des fami l l es  sont extrêmement for tes  dans ce domaine,  où de nombreuses col lect ivi tés 
font des pas de géant,  nous  aimerions avancer plus vi te sur  un sujet  impor tant  pour  la 
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santé de nos enfants,  pour l ’environnement ,  pour fai re évoluer  l ’ag r icul ture  vers  des  
prat iques plus durables.  

Nous connai ssons tous  et  toutes ic i  le  travai l  engagé par  notre cuis ine centrale sur  cette 
quest ion de l ’approvis ionnement et  des achats  al imentai res  durables.  Nous avons hâte de 
voir  leurs  effets  et  résul tats  sur  le compte administrat i f  de l ’ année prochaine. 
M. Chabrier  pour ra peut-être  voi r  à  ce moment- l à notre volonté pol i t ique,  en par t icul ier 
sur cette quest ion,  mais  nous sommes bien conscients  que l ’ instabil i té sani tai re rend plus 
diff ic i le des réformes de fond sur ce plan comme sur d’autres,  mais  par t icul i èrement sur 
celui -ci  dans la pér iode actuel le.  

La cr ise sani tai re se retrouve en f i l i grane tout au long de ce compte administrat if ,  et  tout  
par t icul i èrement  dans  la par t i e fonctionnement.  Par exemple,  des baisses de dépenses de 
fonctionnement,  un peu plus de 11 % sur les  charges générales  avec l ’annulat ion de 
plusieurs  événements,  une baisse des f luides d’environ 10 % l iée à la fermeture de 
nombreux bât iments pendant les pér iodes de confinement et  une bai sse des carburants  
qui  s ’expl ique par moins de déplacements.  

A contrar io,  une hausse des charges de personnel  d’un peu plus de 3 % qui  s ’expl ique 
notamment par  l ’évolut ion du Gl i ssement Viei l lesse Technici té de manière cl ass ique,  par 
des pr imes Covid exceptionnel les  versées aux agents et ,  là auss i ,  nous ne pouvons que 
nous en fél ic i ter  au regard de l ’ invest issement,  et des ajustements de créat ion de postes 
correspondant  à  l ’ouver ture de nouveaux équipements ou l ’a justement  de fréquentat ion 
dans nos ser vices publ ics,  notamment  la restaurat ion et  le pér iscolai re.  

Un deuxième volet  des  dépenses de fonctionnement détai l l e également des hausses pour 
des projets  et  des act ions de sol idar i té qui  ont  permis à nos conci toyens les  plus en 
diff icul té de bénéficier  d’une aide exceptionnel le pour traverser  cette  cr ise.  Notons 
également l ’accroissement des fréquences de nettoyage et  l ’ achat de produits  spécif iques, 
notamment par la direct ion de l ’éducat ion,  l iés  aux mesures sani tai res  renforcées.  

I l  y a ég alement  dans ce compte administrat i f  des évolut ions budgétaires  qui  pèsent  lourd 
et  qui  pour tant  ne relèvent pas des choix municipaux.  Ce sont notamment  les  
contr ibut ions obl igatoires  pour les  écoles  pr ivées qui  augmentent de presque 78 %. En 
effet ,  l ’ extension à troi s ans de l ’ instruct ion obl igatoire f ixée par la  lo i  Blanquer a  imposé 
aux communes la  pr ise en  charge des dépenses des maternel les pr ivées sous contrat ,  soi t  
un coût d’un peu plus de 900 000 € tout de même pour Vi l leurbanne,  pour lequel  nous 
attendons d’ai l leurs  encore la compensat ion promise.  

Nous aurons l ’occas ion d’en reparler  ic i  mais  ce  choix pol i t ique de l ’État coûte cher.  En 
effet ,  le pr incipal  effet  de la lo i  Blanquer  est  bien un vaste  transfer t  d ’argent  publ ic vers  
l ’ école pr ivée,  l e budget  2020 l ’est imait  à 100 M€ à l ’échel le nat ionale et  nous le 
déplorons une nouvel le fois.  

Les recettes  de gest ion courante,  quant à el les,  sont en bai sse de presque 43 %, chute  
pleinement  l iée à  la cr i se :  

-  la  diminution des recet tes  de stat ionnement  en l ien avec la première pér iode de 
confinement  et  la  g ratui té de plus ieurs  mois  ;  

-  la  chute de prat iquement l a moit ié des redevances d’occupation du domaine publ ic 
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et des redevances à caractère spor t i f ,  notamment cel les  de l ’accès aux piscines qui  
baissent de 61 % ;  

-  la  baisse des recettes  du pér iscolai re de presque 31 %, 2,7 M€ contre  presque 4 M€ 
en 2019.  

Je pour rais  al longer la  l is te,  chaque ser vice publ ic avec redevance a  été for tement  impacté 
et  contr ibue de fai t  à une bai sse globale des recettes  de notre col lect ivi té.  

2020,  année exceptionnel le pour chacune et  chacun et pour la Vi l l e,  comme pour toutes 
les  communes dans toute la France,  chaque ser vice publ ic,  chaque projet  a  été impacté  
d’une manière ou d’une autre par  cette cr i se inédi te.  

L’année 2021 n’est  encore pas vis iblement l ’année du rebond,  en tous les  cas on ne peut 
pas l ’aff i rmer aujourd’hui .  Nous vivons toujours dans le doute d’une détér iorat ion de la 
s i tuat ion et  les  espoirs d’une sor t i e de cr ise sanitai re,  mais  l es  déci sions du gouvernement  
sont diff ic i les  à suivre,  dans tous les  sens du terme,  diff ic i les  à comprendre,  di ff ic i les  à 
respecter,  même s i  toutes et  tous nous voudrions que cela s ’ar rête :  contamination,  
confinement,  reconfinement,  comorbidi té,  var iant ,  vocabulai re que nous aimerions bien  
abandonner  assez rapidement.  

La pér iode post-cr i se sera nour r ie par ce  que nous avons  tous et  toutes vécu pendant le  
premier confinement où le ser vice publ ic de proximité est  devenu indispensable et  vi tal ,  
const i tuant l e premier des essentiels.  

Ce compte administrat i f  révèle l ’ ampleur de l a cr ise que nous vivons mais  permet  
également de réévaluer  ce  qui  fai t  sens et  vie  ensemble.  Cette épreuve permet de penser  
un retour à  la normale  qui  ne devra plus l ’être en nous projetant  dans ce qui  nous a tant  
manqué :  du l ien socia l ,  une éducat ion sans stress,  de la nature en  vi l le,  de la cul ture.  
Plus encore avec la cr ise sani tai re,  notre Vil le doi t  envisager  des invest issements 
ambit ieux pour  répondre aux besoins de nos conci toyens et  en prenant le tournant  de la 
transi t ion écologique.  

Sur ce point ,  la lecture  du compte administrat i f  a de quoi  nous rassurer avec différentes 
études  pour des aménagements str ucturants  de notre vi l l e,  des rénovations d’écoles  pour  
que nos enfants  soient  mieux accuei l l i s,  des travaux dans les  équipements de proximi té,  
des squares et  parcs réaménagés pour  permettre un accès à des î lots de fraîcheur  et  à  la  
nature.  

Si  notre  vi l le étai t  retenue comme capitale  française  de l a cul ture,  ce que nous souhai tons  
évidemment ardemment ,  cette  project ion dans un monde qui  nous  a tant fai t  défaut  n’en  
serai t  que plus rapide et  sereine.  Bien sûr,  c ’est  avec le  budget  pr imit i f  2021 et  les  
suivants  que nous ampl i f ierons les  transformations nécessaires  pour s ’adapter peut-être  
au monde que l ’on a pu appeler  le  monde d’après pendant  un temps,  mais  qui  sera  sur tout  
ce que nous en  ferons tout simplement,  s ’ adapter plus sereinement à la vi l le dési rable et  
sol idai re que nous voulons.  

Et pour paraphraser la récente tr ibune Viva de prés ident de g roupe que vous êtes  auss i ,  
Monsieur l ’Adjoint aux f inances,  nous  répétons i ci  que l e pess imisme n’est  pas une 
option et  que nous traverserons ensemble cette épreuve.  

Nous voterons évidemment ce compte administrat i f.  Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE . -  Merc i .  Monsieur l ’Adjoint aux f inances,  puisque vous ét iez ci té dans 
cette dernière inter vention,  je vous laisse la parole.  

M. Jonathan BOCQUET . -  Merci  Monsieur le Mai re.  

Je vais  tenter d’être cour t ,  d’autant que l es  inter ventions appel lent peu de réponses 
f inalement.  

D’abord,  merci  à  l ’ensemble des  g roupes  pour le sat i sfeci t  qui  m’est  donné.  Évidemment,  
on s ’emploie à une méthode pédagogique et  transparente mais  c’est  rendu poss ible 
essentiel l ement grâce au travai l  des ser vices,  et  plus on fai t  de pédagogie,  plus on fai t  de 
transparence et  plus ce la leur demande de travai l  !  Je les  remercie encore une fois.  

Je vai s appor ter une cor rect ion et  deux préc isions.  L’un des inter venants a par lé d’une 
augmentat ion de la  TFPB,  i l  n’y en a pas.  Le taux de référence vi l leurbannais  de la  taxe 
foncière sur les  propriétés  bât ies  est  l a somme du taux communal  qui  n’a pas bougé,  qui 
est  de 18,91 %,  et  du taux appl iqué au profi t  du dépar tement  du Rhône qui  étai t  de 
11,03 % préalablement  à  la fus ion.  Ce cumul  engendre une hausse mécanique du taux de 
la Vi l le qui  atteint 29,94 %, mais  i l  n’y a aucun effet  sur l es  contr ibuables,  et  d ’ai l l eurs 
cer tains contr ibuables bénéficieront plutôt des modif icat ions l iées  à la loi  de f inances  
2020 qui  a  modi fi é l ’ ar t i cl e 1383 du Code général  des  impôts,  qui  prévoyai t  avant  une 
exonérat ion sur les  propriétés  neuves pendant deux ans.  Cette exonérat ion pouvai t  être  
supprimée par  les  Vi l les,  c ’étai t  le choix qu’avai t  fai t  Vil leurbanne.  Aujourd’hui ,  cette 
exonérat ion ne peut  plus être supprimée mais  on peut  y  déroger à  une cer taine hauteur. 
Nous avons fai t  le choix de déroger à  hauteur de 60 %. 

De ce fai t ,  i l  y aura un manque à gagner pour  les  recettes  de la Vi l le et  un aspect posi t i f  
pour le pouvoir  d’achat  d’un cer tain nombre de contr ibuables.  

Sur la quest ion de l a for te augmentat ion des immobil i sat ions f inancières qui  a été 
remarquée par plusieurs  g roupes,  el le est  réel le,  el le ref lète l e fai t  qu’el l es  étaient 
relat ivement  basses avant,  e l le est  permise par la bonne s i tuat ion f inancière de la Vi l le,  et  
el le est  très  clai rement  une réponse déci s ive à  la cr ise.  Vous avez par lé pour cer tains de la 
SVU,  du fonds régional  d’urgence,  on peut  évoquer aussi  le CRAC Tolstoï .  Des sommes 
conséquentes ont été mobi l i sées t rès  rapidement pour surmonter l es  effets  de l a cr ise et  
poursuivre la redynamisat ion du ter r i toire.  

Sur l ’ augmentat ion des  coûts  RH, c’est  à  la foi s la réponse à l a cr ise et  l ’ amorçage du 
plan de mandat.  On a des renfor ts,  on a de mei l l eurs  taux de remplacement et  des  
recrutements l iés à l ’ambit ion du programme. 

Pour conclure,  ce CA n’est  pas qu’un él ément  de fr ustrat ion,  i l  est  déjà un CA 
d’amorçage de notre programme. I l  est  la  démonstrat ion par l es  chiffres du volontar isme 
de la Vi l le,  et  même s ’ i l  ne permet  pas tout à fai t  de comparaison, i l  donne à voir  à  la  
fois  notre engagement  face à l a cr ise et  notre engagement et  notre ambi t ion pour le 
mandat à  venir.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Bocquet .  Juste avant  de laisser  la prés idence à  Mme la  
première Adjointe,  puisque le maire ne vote pas le compte administrat i f  et  je dois  sor t ir 
de l a sal le du Consei l ,  je reviens sur  un él ément  pui squ’à l a foi s  Jonathan Bocquet  a 
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répondu à  l ’ensemble des quest ions et  vos inter ventions étaient  plutôt de l ’ordre du 
sat isfeci t .  

Je sui s  d’accord avec l ’ inter vention de M.  Chabrier sur l ’ al er te sur l a capaci té  à  tenir  le 
r ythme d’ invest issement.  Nous avons pour  autant fai t  ce choix  de maintenir  un for t  taux 
d’ invest issement.  Dans les  63 M€ auxquels  i l  faut  rajouter à peu près 5 M€ de report ,  
vous avez un cer tain nombre d’opérat ions qu i  ont été annulées et  reprogrammées.  C’est 
une forme de repor t même si  ce n’est  pas tout à fai t  le terme budgétaire,  cela conduit  à 
68 M€ d’ invest i ssement prévi s ible pour  2021,  et  c ’est  vrai  que cela  supposera une 
mobi l i sat ion for te de toutes les  équipes  mais,  pour l ’ instant ,  nous avons  souhai té 
maintenir  ce  r ythme,  notamment  parce que c’étai t  auss i  une manière de relancer l ’act ivi té 
et  de par t iciper à l ’effor t  de construct ion nécessaire.  

Vous l ’avez di t  vous-même dans votre  inter vention,  nous serons jugés à l ’ aune de 
l ’ exercice de ce  compte administrat i f  2021 en 2022, mais  j e croi s  que ni  vous ni  moi  
n’avons intérêt  à  ce que nous ne soyons pas au rendez-vous de ces invest i ssements pour 
la santé économique des acteurs du ter r i toi re.  Nous sommes extrêmement mobi l i sés  dans 
cette di rect ion.  

Merci  pour vos di fférentes inter vent ions.  Je l ai sse la prés idence à  Madame la première 
Adjointe,  et  je vous retrouve pour la sui te  des  dél ibérat ions. 

(Dépar t  de  M. l e  Mair e )  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci  Monsieur le Mai re.  

Conformément au Code général  des col lect ivi tés  ter r i tor iales,  le mai re ne peut pas voter 
et  ass is ter  au vote concernant le compte administrat i f.  Je mets ce  rappor t aux voix.  

-  Adopté à  la majorité  (47 pour – 7 abstentions) – 

(Retour  de  M. l e  Mair e )  

3 – AFFECTATION DU RÉSULTAT 2020 -  M. Jonathan BOCQUET 

Mme Agnès THOUVENOT . -  Je mets le rappor t aux voix.  

-  Adopté à  la majorité  (48 pour – 7 abstentions) – 

4 – FISCALITÉ LOCALE – VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2021 -  M. Jonathan 
BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets le rappor t aux voix.  

-  Adopté à  la majorité  (48 pour – 7 abstentions) – 

5 – AJUSTEMENT DE L'EXONÉRATION DE PLEIN DROIT DES 
CONSTRUCTIONS NEUVES DURANT 2 ANS PRÉVUE À L’ARTICLE 1383 DU 
CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

6 -  ACTUALISATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES – M. Jonathan 
BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je mets ce rappor t aux voix.  
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-  Adopté à l ’unanimité –  

7 -  TRANSFERT DE LA GARANTIE D’EMPRUNT DE LA FONDATION ARALIS 
À LA SOCIÉTÉ FONCIÈRE D’HABITAT ET HUMANISME - 1  LOGEMENT PLA, 
SIS AU 28, RUE JEAN-BOURGEY – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

8 - RÉITÉRATION DE GARANTIE D'EMPRUNT SEMCODA - 
RÉAMÉNAGEMENT DE 2 LIGNES DE PRÊT AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

9 -  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D'INSERTION - BATIGÈRE – 24, RUE LOUIS-
FORT – 1,  RUE PARET – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention,  j e mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

10 -  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D'INSERTION - EST MÉTROPOLE HABITAT – 
74, RUE FRÉDÉRIC-FAYS, 9-11-13, RUE ANTOINE-BERNOUX - Mme Agnès 
THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Je ne par t i cipe pas au vote.  Je mets ce  rappor t  aux voix. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

11  -  BIENS SANS MAÎTRE - INCORPORATION AU DOMAINE COMMUNAL DE 
LA PARCELLE DE TERRAIN NON BÂTIE - RUE DE LA BOUBE – Mme Agnès 
THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Vous souhai tez en dire un mot Madame Thouvenot ?  Je n’ai  pas de 
demande d’ inter vent ion. 

Mme Agnès THOUVENOT . -  Juste peut-être pour dire que cette incorporat ion au 
domaine communal  permettra auss i  la rénovation de la r ue de l a Boube dans le cadre du 
projet  de rénovation urbaine du quar t ier des Buers. 

M. LE MAIRE . -  Merci  de cette précis ion.  Je mets ce rappor t aux voix. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

12 -  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION DE 7 LOTS DE 
COPROPRIÉTÉ AU 88, RUE HYPPOLYTE-KAHN – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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13 - AUTORISATION DE DÉPOSER UN PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA 
MISE EN PLACE DE TROIS ESPACES PÉDAGOGIQUES ET DEMANDE DE 
SUBVENTIONS - CENTRE DE PLEIN AIR DE CHAMAGNIEU – Mme Sonia 
TRON 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

14 -  PROGRAMME DE TRAVAUX D'ÉCLAIRAGE PUBLIC RUE DU 8-MAI-1945 
ET DEMANDES DE SUBVENTIONS – Mme Laura GANDOLFI 

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ inter vention.  Je mets donc ce rappor t aux 
voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

15 -  PRÉSENTATION DES TRAVAUX DE CRÉATION DU JARDIN SITUÉ 130, 
RUE LÉON-BLUM ET DEMANDE DE SUBVENTIONS - PUP ALSTOM – 
M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE . -  Nous devons avoi r un suppor t de project ion pour au moins l es  trois 
rappor ts qui  viennent.  

Monsieur Brissard,  souhai tez-vous présenter les  troi s  à la sui te ?  

M. Alain BRISSARD . -  Je présente les  troi s.  

M. LE MAIRE . -  Ensuite,  je soumettrai  chacune des dél ibérat ions au vote.  

M. Alain BRISSARD . -  Les trois  dél ibérat ions qui  suivent sont l ’occasion de por ter  un 
coup de projecteur sur un des enjeux str ucturants  de notre mandat,  à savoir  notre volonté  
de construire la  vi l le tant dans sa forme bât ie que dans les  espaces  de l iber té et  de nature  
que nous souhai tons offr i r  aux habitants  de Vi l leurbanne,  des espaces de nature  dont la 
pér iode de confinement a  montré toute leur impor tance,  tant  pour  la santé  psychique que 
physique de nos  conci toyens.  

I l  s ’agi t  également,  à t ravers  notre act ion,  de retisser  un l i en trop souvent abîmé entre 
nature  et  urbanité,  et  de permettre à la  biodiversi té de retrouver une ter re  d’accuei l  au  
cœur  de nos vi l l es.  Cela passe  par l ’augmentat ion des surfaces  de parc  et  de j ardin  de 
notre vi l l e mais  également par d’autres act ions que j ’évoquerai  en f in de propos.  

Pour cette année 2021,  nous avons trois  projets  de rénovation,  créat ion et  ag randissement 
de jardins municipaux qui  vous sont présentés sur cette car te.  

Je commence par le square  de la Roseraie qui  se s i tue dans  le quar t i er  Fer randière.  C’est 
le pet i t  bol  de chlorophyl le de ce Consei l  municipal .  C’est  un square ancien de 
Vi l leurbanne qui  fai t  3 500 m²,  qui  se trouve avenue Marc-Sangnier.  Nous al lons le 
reconfigurer pour à la foi s  permettre une mei l leure visibi l i té et  une mei l leure access ibi l i té 
depuis  la r ue,  et  redévelopper toute la par t i e arborée qu’ i l  présente et  qui  permet d’en  
fai re un vér i table î lot  de fraîcheur en été.  

Sur le s l ide suivant,  vous avez un pet i t  rappel  de ces éléments de composi t ion que je  
viens d’évoquer  rapidement,  notamment le  budget  de cette rénovation qui  est  de 
340 000 € et  que j ’ aurai  le plais i r  de présenter aux membres du consei l  de quar t ier  en  
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vis io mercredi  soi r  pour les  associer  à  l a démarche.  

Nous avons fai t  le choix,  dans le phasage des  travaux,  de décaler  sa réal i sat ion à 
l ’ automne pour permettre aux habitants  d’en profi ter  tout l ’ été.  

La deuxième réal i sat ion qui  ver ra  le jour cette  année est  l ’agrandissement du square 
Alexis-Jordan dans le quar t ier  des Buers.  C’est  un grand jardin traversant qui  offre un 
écr in de nature  aux habitants  du quar t ier,  que je vous invi te à découvrir  pour ceux qui  ne 
le connai ssent pas.  Nous profi tons de la reconstruct ion de la rés idence Château-Gai l lard 
pour l ’ag randi r  et  recréer à travers  un agrandissement de 475 m² un espace sur lequel  
nous souhai tons que l a nature reprenne ses droi ts.  Cela ne sera pas planté,  on laissera la  
nature  recréer un espace arboré qui  sera en vis ibi l i té de l ’ensemble des usagers  du parc.  

La trois ième réal isat ion,  l a plus impor tante,  consi stera à  la créat ion de ce  que l ’on appel le 
le j ardin du PUP Alstom, qui  est  un nom hor r ible.  Entre nous,  avec les  concepteurs,  nous  
l ’ appelons plutôt  le Jardin des Ressources,  parce qu’ i l  s ’ agi t  d ’un ancien parking qui  é tai t 
sur le si te industr iel  d’Alstom et que nous al lons retransformer et  renatural iser  pour en  
fai re un l ieu sur lequel  la nature reprendra ses droi ts  et  qui  sera un véri table î lot  de 
fraîcheur pour les  habi tants  du quar t ier.  

Ce sera  un jardin de 1 700 m².  On l ’appel le temporai rement  Jardin des Ressources parce 
qu’ i l  f igurera également un jardin par tagé sur  lequel  les  habitants  pour ront cul t iver des  
légumes et  des pet i ts  fr ui ts  que nous espérons nombreux et  goûteux.  

Voil à pour cette première vague de réal isat ions 2021.  Nous aurons également en 2021 les  
premiers  travaux de conception fai ts  en concer tat ion avec les  habitants  d’une deuxième 
vague de projets  qui  ver ra  le jour tout au long du mandat.  Je  pense notamment au jardin 
qui  se trouvera dans le quar t ier  Dedieu-Charmettes,  r ue Mansard,  ainsi  qu’au parc  de 
L’autre Soie et  au grand parc Grandclément qui ,  même s ’ i l  est  à un horizon plus lointain, 
nous souhai tons comprimer les  délais  de réal i sat ion de ce g rand parc  qui  nous sont 
pour tant rappelés  régu l ièrement par la Métropole pour le donner à voir  aux habitants  le 
plus rapidement poss ible.  

J ’a i  été sensible aux propos du g roupe VIE en début de Consei l  municipal ,  parce qu’on se 
rend compte qu’une par t ie de notre  act ion s ’appuie sur le  travai l  préparatoire de nos 
prédécesseurs et  qu’une par t ie de notre travai l  à nous,  c’ est  de préparer l es  réal i sat ions de 
demain et  même parfoi s  d’après-demain.  Nous avons à penser à cela dans notre travai l  
quotidien et ,  au-delà,  à permettre des réal isat ions beaucoup plus concrètes et  beaucoup 
plus rapides.  C’est  pour cette  raison que nous avons démar ré avec les adjoints  de quar t ier  
un travai l  autour de la végétal i sat ion de proximi té pour permettre aux habi tants  de 
s ’emparer de leur  envi ronnement  immédiat e t  de pouvoir,  avec l ’ accompagnement  de la 
Vi l le,  y assurer des plantat ions qui  végétal i sent et  amél iorent leur quotidien.  

Je vous remercie pour votre écoute.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’a i  une demande d’ inter vention pour le g roupe Les écologistes,  
c ’est  Mme Vess i l ler  qui prend la parole.  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Merci  Monsieur l ’Adjoint de cet te représentat ion très  rafraîchissante,  en effet .  Nous 
inter viendrons sur les  trois  dél ibérat ions qui  nous montrent que donner plus de place à la 
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nature  en vi l l e,  c ’est  nécessaire,  c ’est  poss ible.  Créer des î lots  de fraîcheur,  développer  le 
végétal ,  c’ est  indispensable,  c ’est  poss ible.  Renforcer la  biodivers i té,  proposer des 
espaces de respi rat ion,  c ’est  urgent,  c ’est  poss ible.  

Ces aménagements sont en effet  très  attendus et  très  posi t i fs  pour notre vi l le et  ses 
habitants  qui  ont besoin d’espaces de nature  en proximi té.  C’est  auss i  une quest ion de 
santé publ ique et  de bien-être,  notamment  dans notre vi l le s i  dense.  Rappelons que 
l ’OMS recommande que chaque habi tant ai t  accès à moins de 300 mètres de chez lui  à au  
moins 10 m² d’espaces  ver ts,  à Vi l leurbanne,  nous en sommes à la moit ié seulement,  et  
outre ces projets,  nous aurons  dans le mandat d’autres projets  de square  et  sur tout  de 
g rand parc urbain,  vous l ’avez di t  Monsieur Brissard,  et  c ’est  très bien. 

Ces aménagements se  prévoient  et  s ’ant icipent.  Ainsi ,  les  achats  de foncier  d’hier  autour 
du square Alexis-Jourdan permettent aujourd’hui  de l ’ ag randir  et  d ’y proposer dès demain 
des espaces de détente très  végétal i sés.  I ls  permettront également  de fai re une grande 
place à la végétat ion locale,  à la créat ion d’un potager qui  favorisera  auss i  le 
développement du l ien social .  

Avec le président de la Métropole,  nous  avons inauguré en f in de semaine dernière  un 
arboretum à Sathonay-Camp dans la ZAC Castel lane où 107 arbres d ’essences différentes 
ont été plantés,  toutes adaptées au réchauffement cl imatique,  dans un bass in de rétent ion 
des eaux pluviales,  combinant  ains i  les  différents  enjeux environnementaux de 
l ’ aménagement  urbain.  Je ne doute pas  que nous aurons à  Vi l l eurbanne des  démarches 
aussi  intéressantes.  

Avec la dél ibérat ion de l a requal i fi cat ion de la Roseraie,  nous devons avoir  une attent ion 
par t icul i ère à  l a quest ion des toi lettes publ iques.  Ell es  sont fermées depuis  longtemps 
dans ce parc et  i l  nous semble nécessai re de programmer ce type d’équipement dans les  
différents  quar t iers  de l a vi l le qui  en sont dépourvus.  L’accès aux toi lettes  comme l ’accès 
aux bornes  d’eau potable dans l ’ espace publ ic sont des éléments que nous devons 
appor ter à tous,  mais  notamment aux personnes sans abri  dans un ter r i toire hospital ier  et 
accuei l l ant que nous voulons pour la vi l le et  la métropole.  

Bien sûr,  nous nous fél ic i tons de ces futurs  travaux et  espérons dans les  mois  qui  
viennent pouvoir  à nouveau dél ibérer sur des projets  de même nature,  si  vous me 
permettez.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  Je remercie M. Brissard pour la présentat ion de ces trois  projets 
qui  nous permettent de passer  en  phase de réal isat ion et  de commencer à  avoir  des  
images de ce qui  va se réal iser  dans la vi l le,  avec des travaux qui  seront l ivrés entre 2021 
et  2022.  Nous ne sommes pas sur des études de préf igurat ion mais  sur le début d’une 
phase de t ravaux.  

Je note l ’ interpel lat ion sur l a quest ion des toi lettes  publ iques et  j e crois  qu’ i l  ne faut pas  
qu’on la réser ve uniquement  à  l ’oppor tunité ou à la  non-oppor tuni té de fermer ces  
toi lettes  publ iques sur ce parc en par t icul ier mais,  g lobalement,  i l  faut se poser la 
quest ion des  toi l ettes  publ iques sur l ’espace publ ic et  des modèles économiques qui  
permettent de l es  f inancer aujourd’hui ,  parce que ce sont des disposi t i fs  extrêmement  
coûteux pour la col lect ivi té.  On comprend parfai tement que cela pu isse être une attente 
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et un besoin de la populat ion mais,  pour l ’ instant ,  ces modèles économiques ne sont pas 
tout  à fai t  présents,  cela supposera des arbi trages entre  nous s i  j amais  nous ét ions amenés  
à développer for tement  cette présence sur l ’espace publ ic.  

Voil à pour les  quelques  éléments qui  étaient présents  dans l ’ inter vention. 

Puisqu’à l a fois  Béatr ice Vess i l ler  s ’est  posi tionnée en tant que Vi l l e mais  auss i  en tant 
que Métropole,  que M. Brissard a par lé de deux projets  de parcs impor tants,  permettez-
moi  d’en ci ter  un trois ième qui  est  auss i  impor tant et  sur  lequel  nous avons de for tes  
attentes vis-à-vi s  de la Métropole,  qui  est  celui  de Saint-Jean,  le parc des berges du canal .  
Dans l a temporal i té attendue,  nous souhai tons qu’el le soi t  également sur ce mandat pour 
accompagner  l a transformation de ce quar t ier.  

Je vais  donc mettre ces trois  rappor ts  success ivement aux voix.  Le premier est  l e rappor t 
sur le Jardin des Ressources,  pour  reprendre l ’appel lat ion proposée par M. Bri ssard,  que 
je préfère  au jardin PUP Alstom, j e vous rejoins. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

16  -  PROGRAMME DE TRAVAUX D'EXTENSION DU JARDIN ALEXIS-JORDAN 
SITUÉ 77,  RUE CHATEAU-GAILLARD ET DEMANDE DE SUBVENTIONS – 
M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

17 -  PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LA 
REQUALIFICATION DU SQUARE DE LA ROSERAIE ET DEMANDE DE 
SUBVENTIONS – M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

18 -  CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CENTRE DE VACCINATIONS 
INTERNATIONALES POUR LE FONCTIONNEMENT DU CENTRE DE 
VACCINATION MUNICIPAL - COVID 19 – Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  une demande d’ inter vention.  Peut-être avant,  Madame Fort ,  
souhai tez-vous présenter la dél ibérat ion ?  

Mme Agathe FORT . -  Non,  Monsieur le Maire,  j e vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Je  passe la parole,  pour le g roupe Socia l is tes  et  Ci toyen.nes 
Vi l leurbannais.e.s,  à Cri stina Mar t ineau.  

Mme Cristina MARTINEAU . -  Je vous remercie Monsieur le Maire.  

Cette inter vention est  au nom du groupe Social i s tes et  Citoyen.nes,  mais  également au 
nom du groupe Communistes  et  Républ icains.  

Mesdames,  Messieurs,  chers  col lègues,  

Cette convention est  par t icul ièrement impor tante.  El le formal i se,  et  Monsieur le  Maire,  
vous l ’ avez soul igné tout à l ’heure en complément de la présentat ion du compte 
administrat i f,  un engagement supplémentaire de notre Vi l le pour lutter  contre la  
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pandémie et  permettre  notamment aux Vi l leurbannai s de se fai re vacciner à proximi té de 
leur domici le.  

Alors que notre dépar tement  est  à nouveau soumis à des restr ict ions for tes  depuis  ce  
week-end,  que la France compte malheureusement bientôt 100 000 mor ts du Covid,  ce 
centre de vaccinat ion est  un outi l  majeur  pour sor t i r  de l ’ impasse.  I l  complète  le centre 
de dépistage à la sal le des Gratte-ciel  où i l  est  rapide et  ai sé de se fai re tester  sans 
rendez-vous.  Chers Vi l leurbannais,  n’hés i tez pas à l ’ut i l i ser  en prévention. 

Nous souhai tons saluer l es  différents  ser vices de la  Vi l le qui ,  en  l ien avec le  centre  de 
vaccinat ions internat ionales,  l es  pompiers  et  le réseau local  de professionnels  de santé,  se  
mobi l i sent depuis plus ieurs  semaines pour mettre sur  pied et  fai re tourner avec grande 
eff icaci té  ce centre,  mais  auss i  pour or ienter,  informer et  rassurer l es  habi tants,  je pense 
notamment à tous les agents  d’accuei l  et  d ’ information qui  se trouvent dans les  différents  
l i eux de l a vi l le,  au mi l ieu d’une communicat ion du gouvernement er rat ique.  

Je ne sais  pas  s ’ i l  faut  envoyer  Jonathan Bocquet  tous  les  jeudis  soir  pour présenter le  
compte administrat i f  pour que ce soi t  plus clai r,  en tout cas,  ce  qui  est  sûr,  c ’est  que les 
appels  à accélérer l a vaccinat ion au niveau nat ional ,  cette course de vi tesse se heur te au 
nombre de doses réel lement di sponibles  sur le ter r i toire.  Et des doses,  nous en manquons 
indubitablement  ici  en France,  en Europe et  sur tout par tout dans le monde.  

En juin 2020,  c’est  Emmanuel  Macron qui  a appelé pour tant à fai re de ces futurs  vaccins 
des biens publ ics  mondiaux.  Maintenant que nous les  avons,  g râce,  rappelons- le,  à des  
mi l l iards d’ invest issements publ ics  des di fférents  États,  la France ne batai l le pas pour 
autant dans ce sens.  Au contrai re,  l ’Union européenne,  et  notamment la France en son 
sein,  les  États-Unis  ou la Grande-Bretagne bloquent l ’ ini ti at ive portée par plus de 
100 pays  au  sein de l ’OMC pour suspendre temporairement les  brevets et  permettre  de 
démult ipl i er  l es  capaci tés  mondiales  de production au bénéfice  de tous.  

L’appari t ion et  la  ci rculat ion des  var iants  prouvent que nous  ne serons sor t is  d’affai re 
que s i  la populat ion mondiale accède à la vaccinat ion.  C’est  un enjeu sani tai re et  c ’est  
sur tout,  pour nous,  un enjeu éthique fondamental .  

Auss i ,  nos par lementaires,  qu’ i l s soient  au Parlement européen,  au niveau de l ’Assemblée 
nat ionale et  du Sénat ,  ou des autres par lements européens d’ai l leurs,  sociétés  civi les,  
ONG, syndicats,  appel lent depuis  plus ieurs  semaines l ’Union européenne et  ses  États  
membres à revoir  leur posi t ion au sein de l ’OMC et à déroger à ces droi ts  de l a propriété 
intel lectuel l e.  

Beaucoup de ces in i t iat ives sont regroupées dans le cadre de l ’ appel  de Paris  du 11 mars.  
Aussi ,  f idèles à l ’esprit  de sol idar i té de notre vi l le fai te de femmes et  d’hommes venus  
d’ai l leurs  devenus d’ ic i ,  comme nous le disons souvent,  nous,  social i s tes  ci toyens et  
ci toyennes,  communistes  et  républ icains,  nous souhai t ions relayer ces  in i t iatives et  
appeler  les  habitants à les soutenir,  à les  relayer,  à les  rejoindre.  

Si  le pess imisme n’est  pas une option,  i l  n’y a pas non plus de fatal i sme à avoi r  sur la 
pénurie.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Mar t ineau pour une inter vention qui  dépasse  largement  
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le  cadre des frontières vi l leurbannaises mais  sachez que je reste  très  mobi l i sé sur la 
quest ion vi l l eurbannaise et  que nous avons quand même quelques annonces concernant 
les  dépar tements qui  ont été soumis à de nouvel les  contraintes pour une augmentat ion 
des doses qui  ar r iveraient sur le ter r i toi re de la métropole.  En tous les  cas,  i l  semble que 
le gouvernement accepte enfin d’ instaurer un l ien de corrélat ion entre les  indicateurs 
alarmants du développement de la cr ise sani tai re sur cer tains ter r i toires et  le nombre de 
vaccins qui  ar r iveraient  sur ces ter r i toires.  

Ce sont les  engagements qui  ont été pr is  à  l a f in de la semaine par le préfet  via des 
direct ives ministér iel les,  et  nous espérons que cela permettra de fai re fonctionner d’une 
manière un peu plus rat ionnel le notre centre de vaccinat ion qui ,  je le rappel le,  est  capable 
de vacciner 600 personnes par jour et  qui  aujourd’hui  en vaccine 600 par semaine,  faute 
de doses,  ce que l ’on peut comprendre,  mais  au regard de la s i tuat ion et  des annonces  
gouvernementales,  nous espérons  que ce centre pour ra  al ler  vers  un niveau de vaccinat ion 
plus sat i sfaisant .  

Je vais  donc mettre ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

19  -  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE 
ET L'ASSOCIATION GAELIS EN MATIÈRE DE DONS ALIMENTAIRES - 
COVID 19 – M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE . -  Monsieur Garabédian,  je vous laisse présenter ce rapport ?  

M. Mathieu GARABEDIAN . -  Merci ,  Monsieur le Maire,  

C’est  une dél ibérat ion que je vais  auss i  présenter avec mon col lègue Alain Brissard.  

Cette convention s ignée avec l a Vi l l e,  et  notamment notre  restaurat ion municipale,  
permet à l a Vi l le de donner les  excédents al imentaires de l a cui s ine centrale dans une 
optique de lut te contre le gaspi l l age al imentai re et  de sol idar i té .  C’est  l ’ associat ion 
GAELIS,  une des  associat ions étudiantes,  qui  a été chois ie,  qui  mène de nombreuses 
act ions de sol idar i té depuis  le début  de la cr ise sani tai re,  voici  maintenant  un an sur toute  
la métropole,  et  notamment qui  a mené une act ion avec nous voici  un peu plus d’un mois 
avec l ’associat ion OUhlala et  le chef  étoi lé Chri st ian Têtedoie.  

Je me permets de soul igner qu’aujourd’hui c’est  une attention par t icul ière pour les  
étudiants  mais  qu’ i l  faut garder une réf lexion globale sur l ’ aide que l ’on appor te à la 
jeunesse en  général ,  et  que cette dél ibérat ion,  aujourd’hui ,  s ’ inscr i t dans notre st ratégie 
de lutte contre la  précar i té  al imentaire  qui  a été  enclenchée par  la Vi l le et  son centre  
communal  d’act ion sociale avec tous les  acteurs du secteur,  et  qui  do i t  nous permettre de 
co-construire notre pol i t ique publ ique dans ce domaine pour le mandat.  

Je vais  la isser  Alain Brissard poursuivre sur la s tratégie globale al imentaire.  

M. Alain BRISSARD . -  Merci  Monsieur Garabédian.  

Je sui s  extrêmement heureux de l ’ inscr iption de ce  rappor t à notre  Consei l  municipal  et  
au t ravai l  qui  a été mené par  la cuis ine centrale pour  permettre ces dons al imentaires.  
Nous avons entamé depuis  le mois  de novembre,  avec de nombreux adjoints  de notre 
municipal i té ,  un travai l  commun autour de la déf ini t ion d’une stratégie al imentaire locale 
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pour Vil leurbanne,  que ce soi t  Mathieu Garabédian sur les  quest ions de sol idar i té ,  que ce 
soi t  Sonia Tron sur les quest ions d’éducat ion et  d’école,  je pense auss i  à Paul  Campy sur 
le commerce.  

Cette dél ibérat ion vient commencer  à  i l lustrer la for me que pour ra  prendre cette stratégie  
locale avec à  la fois  :  

-  un axe qui  a vocat ion à  permettre l ’accès de tous et  toutes à une al imentat ion plus 
saine et  plus respectueuse de l ’envi ronnement  ;  

-  un axe que nous travai l lerons pr incipalement avec la  Métropol e,  qui  est  de 
par t iciper au développement  d’une agr icul ture paysanne dans  notre bassin de vie  
pour permettre  un approvis ionnement des Vi l leurbannais  à des produits  de 
qual i té ;  

-  un axe,  où là le  travai l  est  prévu avec notamment Stéphane Frioux et  Christ ine 
Goyard,  consistant à  favoriser l a convivial i té et  l e l i en social  autour de 
l ’ a l imentat ion.  

Nous aurons l ’occas ion de venir  régul i èrement,  chacun dans nos dé légat ions respect ives,  
vous par ler  de cette st ratégie.  

M. LE MAIRE . -  Merc i  Monsieur  Brissard  et  Monsieur Garabédian .  J ’ai  une inter vent ion 
commune à l ’ensemble des groupes de la majori té,  c ’est  M. Frioux qui  inter vient .  

M. Stéphane FRIOUX . -  Monsieur le Mai re,  chers  col l ègues,  Mesdames et  Messieurs,  

Je prends la parole au nom de tous les  groupes de la majori té et  en  ma qual i té d’adjoint à 
la vie étudiante pour  soutenir  le projet  de dél ibérat ion rapporté à l ’ instant par nos 
col lègues Mathieu Garabédian et  Alain Brissard.  

La dél ibérat ion qui  nous est  soumise s ’ inscr i t  dans un cadre bien bal isé.  Le pr incipe des 
dons al imentaires  est  largement reconnu aujourd’hui  dans un monde où les  Restaurants 
du Cœur et  les distr ibutions sont malheureusement habituels.  

Nous saluons la mobil isat ion ci toyenne qui  s ’est  déployée à plus ieurs  repri ses  dans notre 
vi l l e et  dans l ’ag glomérat ion.  Aux soupes populaires  qu’ i l  y a quelques années vi saient le 
publ ic des migrants  avant  l ’ar r ivée de la  pandémie ont  succédé les  images  de mi l l iers  
d’étudiants  faisant la  queue devant  les  points  de distr ibution et  la  fréquentat ion accrue 
des épicer ies  sol idaires.  Pour des mi l l iers  de jeunes,  et  en par t icul ier  les  étudiants 
internat ionaux,  l ’accès à l ’enseignement supérieur reste une occas ion de promot ion 
sociale mais entraîne bien souvent des condit ions de vie précaires  plus ou moins 
longtemps.  

Alors que dès l e mois  de novembre,  avec la fermeture des bars  et  restaurants  par 
exemple,  pourvoyeurs  de jobs étudiants,  et  le deuxième confinement,  l ’ al arme avai t  été  
lancée,  i l  a fal lu bien du temps pour que des mesures soient  annoncées par le 
gouvernement,  et  cer tes  insuff isantes.  Cela alors  qu’une enquête menée à  la f in du 
printemps 2020 sur le premier confinement pointai t  déjà que 33 % des étudiants 
inter rogés avaient  rencontré des diff icul tés  f inancières pendant le premier confinement et  
près de 70 % des étudiants  étrangers.  La restr ict ion sur l ’a l imentat ion avai t  été la 
première conséquence logique de ces diff i cul tés.  

La lutte contre le g aspi l l age al imentaire que nous prônons  à nos enfants  depuis  
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longtemps et  qui  s ’ est  longtemps accompagnée d’ images ou de cl ichés sur des pays for ts 
éloignés du nôtre  est  aujourd’hui  à l ’ordre du jour chez nous,  avec l a poss ibi l i té de l ivrer 
des excédents al imentaires  à  une associat ion l yonnaise  pour  des  étudiants  de notre 
vois inage.  

À cela s ’ajoutent évidemment les  diff icul tés  psychiques,  l es  quelques  tentat ives de suicide 
médiat isées,  masquant  l ’ impor tance des pensées suicidaires  ou des dépress ions, 
l ’ i solement,  l ’absence de sociabi l i té qui  touchent une masse innombrable d’étudiants  et ,  
au-delà,  de tous les  jeunes que nous savons par t icul ièrement touchés par la précar i té ,  
laquel l e n’est  pas près de se résorber.  

C’est  donc un vér i table plan Marshal l  pour  la jeunesse que les  forces de g auche et  
écologistes  devront  proposer pour l ’é lect ion prés identiel le de l ’ an prochain.  Avant cela,  
espérons que cette sol idar i té passagère et  nécessaire ne s ’ inst i tut ionnal i se pas,  que les  
beaux jours reviennent  pour nos jeunes et  qu’aux nour r i tures ter restres  succéderont  le 
besoin de nour r i ture cul turel le et  le  retour à la sociabi l i té .  Car,  comme le soul ignai t  voici  
quelques  jours le di recteur d’un centre univers i taire,  que l ’on soi t  étudiant ou pas,  à vingt 
ans,  on construi t  son cer veau social ,  on a un besoin vi tal  d ’échanger,  de séduire,  de se 
confronter  à d’autres.  GAELIS por te  d’ai l leurs  un projet  en ce sens avec l ’opérat ion 
«  Sors de ta piaule »  prévue la semaine prochaine.  

Nous voterons évidemment  cette dél ibérat ion.  Merci  pour votre attention. 

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je soumets ce  rappor t  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

20 -  SUBVENTION ANNUELLE ET SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À LA 
SOCIÉTÉ VILLEURBANNAISE D’URBANISME (SVU) -  COVID 19 – 
Mme Carol ine ROGER-SEPPI 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention,  j e soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

21 -  VENTE DE VÉHICULES MUNICIPAUX – M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  deux demandes d’ inter vention.  Monsieur Col l iat ,  souhai tez-vous en  
dire un mot ?  

M. Antoine COLLIAT . -  Très rapidement,  Monsieur l e Maire,  merci .  

La Vi l le poursui t  le renouvel lement de sa f lotte de véhicules  pour la rendre conforme à la  
zone de faibles  émiss ions.  El le va procéder dans ce cadre à la vente de 7 véhicules  
ut i l i tai res  pour vus de Cri t’Ai r  3,  4 ou 5 sur l e si te aux enchères Agorastore.  

Par ai l l eurs,  la Vi l le renouvel le également des véhicules  de l a pol ice municipale et  va 
mettre en vente 2 véhicules légers  sur le même s i te d’Agorastore.  

Le montant de ces ventes étant suscept ible de dépasser 4 600 € autorisés  par la 
délégat ion du Consei l  municipal  au mai re,  nous sommes amenés à autoriser  ces ventes.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Col l i at .  J ’a i  deux demandes d’ inter vention,  d’abord 
pour le g roupe Vi l leurbanne Progress iste.  
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Mme Émilie  PROST . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Nous avons bien connaissance en effet  de cette pratique de vente de véhicules  
municipaux qui  n’est  pas nouvel l e,  comme pour tout ci toyen,  acteur économique ou 
col lect ivi té,  l ’object i f  peut être  tout autant l e besoin de remplacer des véhicules  usagés 
ou de s ’or ienter,  quand le  budget  le  permet,  vers  un véhicule  plus récent  et  moins 
pol luant.  I l  semble bien que ce  soi t  cette  dernière s i tuat ion qui  mot ive cette  décis ion de 
se séparer  des véhicules  encore en état  de marche puisqu’ i ls  pour ront être  mis en vente 
sur le s i te Agorastore.  

Pour ma par t ,  je reconnai s  avoi r  été  à première vue étonnée de cet te prat ique de vente  
aux enchères en l igne à l ’ ini tiat ive des  col l ect ivi tés,  modal i té de vente  rare et  très 
réglementée par ai l leurs  en ce qui  concerne les  personnes pr ivées. 

Toutefois,  loin de nous l ’ idée de l a contester  puisqu’ i l  s ’ agi t  d ’une poss ibi l i té prévue et  
encadrée jur idiquement.  En revanche,  nous  souhai tons reveni r,  sui te aux échanges  en 
commiss ion,  sur le fai t  qu’une information sincère et  complète devra impérat ivement être  
dél ivrée aux enchérisseurs potentiels.  

En effet ,  M. Coll i at  vient de le rappeler,  cet te volonté de renouveler  le parc s ’ inscri t 
notamment dans le  cadre de la  mise en conformité avec la  zone faibles  émissions qui 
interdi ra dès le 1 e r  janvier  2022 la ci rculat ion des véhicules Cri t’Air 5 dans la zone 
actuel l e dont Vi l l eurbanne fai t  par t i e,  puis  Cri t ’Air  2 à 4 d’ ic i  2026 dans une zone bien  
plus étendue.  

Outre les mentions lég ales  habituel les,  nous sug gérons donc d’ indiquer une aler te ou une 
mise en  garde dès  l a mise en l igne.  Cette  démarche serai t  responsable af in que des 
ménages ou pet i tes  entrepri ses  ayant enchéri  et  rassurés d’acheter  un véhicule municipal 
ne se retrouvent sans moyen de t ranspor t dans quelques mois  ou quelques années.  Bien 
évidemment,  cela entraînera malheureusement le fai t  que ce ne sont pas des 
Vi l leurbannais  qui  pour ront potentiel lement fai re une bonne affai re en  connaissance de 
cause.  

Enfin,  sans refai re le dense débat  métropol i tain du 15 mars dernier  au sujet  de la ZFE, 
nous voyons  bien que nous touchons ici  les  l imi tes  de la bonne volonté.  En effet ,  on peut  
vouloir  agi r de manière ver tueuse à l ’échel le  d’une commune ou d’une métropole,  mais 
nous ne sommes pas coupés du monde.  Ainsi ,  l e véhicule polluant remplacé continuera à  
ci rculer  ai l leurs,  cer tainement même plus fréquemment dans une zone où les  modes de 
transports al ternat i fs  seront faibles  ou en fonction de la  profess ion de l ’acheteur.  La 
communicat ion sera pour tant sauve,  ce qui  peut la isser  perplexe à plus grande échel le.  

De ce fai t  et  en cohérence,  nous préférons nous abstenir  sur cette dél ibérat ion.  Je vous 
remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’a i  une deuxième demande de parole pour le groupe Social i s tes 
et  Ci toyen.nes Vi l l eurbannais.e. s,  Mme Laura Gandolf i .  

Mme Laura GANDOLFI . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Mesdames,  Messieurs,  

La vente de véhicules  qui  nous est  proposée prend acte des or ientat ions de la Métropole  
de Lyon vi sant à  rédui re la pol lut ion de l ’ ai r  régul ièrement  surchargé en  dioxyde d’azote 
et  en par t icules f ines.  Vi l leurbanne fai t  par t ie des  communes les  plus concernées  par 
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cette pol lut ion. Le renforcement  de l a zone FE votée par la majori té métropol i taine le 
15 mars dernier  répond à un vér i table enjeu de santé publ ique.  Les véhicules  
profess ionnel s di ts  Crit ’Air  3,  4 et  5 sont  interdits à  la ci rculat ion et  au stat ionnement 
depuis  2020 au sein de la zone à faibles émiss ions actuel le.  

Au-delà d’un devoir  d’exemplar i té que por te  la  Vi l le de Vi l leurbanne,  et  bien que sa  f lotte 
soi t  beaucoup plus ver tueuse que cel le d’autres communes,  un état  des l ieux le  précisai t  
en 2018,  nous devons  continuer à  procéder au  remplacement  de nos véhicules pol luants  à 
raison d’une vingtaine par an,  dont  les  plus viei l l i ssants  ont déjà fai t  l ’objet  de frais 
conséquents.  

Dans la continui té de l ’amendement  présenté  par le  g roupe social i s te à la Métropole et  
cosigné par une par t  de la majori té qui  précise la volonté d’apporter un soutien aux 
publ ics  les  plus précaires  pour une al ternat ive réal is te,  i l  serai t  injuste de fai re suppor ter 
aux habitants  modestes les coûts  d’un remplacement de leur véhicule diesel  à l ’horizon 
2026 sans que des solut ions viables  l eur soient proposées.  

Nous saluons sur ce sujet  la décis ion de la majori té métropol i taine d’avoir  condit ionné 
les  premières mesures d’ interdict ion à la mise en place de di sposi t ifs  d’accompagnement 
pour les  ménages les plus fragi les.  De même,  le calendrier  a été  revu pour mieux tenir 
compte de l a concer tat ion et  des diverses études d’ impact qui  seront  menées d’ i ci  à 2022.  

Confiant mais  vigi lant ,  l e g roupe Social i stes  et  Citoyen.nes Vi l leurbannais.e.s  soutiendra 
toutes l es  mesures qui  répondent à  l ’urgence c l imatique dans un espri t  de just ice sociale.  

À ce t i tre,  nous voterons ce rappor t .  Je  vous remercie  pour votre  attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Coll iat ,  souhai tez-vous ajouter quelque chose ?  

M. Antoine COLLIAT . -  Brièvement,  Monsieur le Maire,  en l ien avec l ’ inter vention de 
Mme Prost et  l ’ inter vention dernièrement de M.  Kabalo en commission,  nous al lons 
préci ser  dans la  présentat ion des véhicules sur le s i te Agorastore (nous précis ions déjà le 
numéro de vignette Cri t ’Air)  le fai t  que ces véhicules  sont interdi ts  dans l es  ZFE. 

M. LE MAIRE . -  Monsieur Col l iat ,  vos dés irs  ont déjà été  exaucés puisqu’on me fai t  
savoir  que les annonces compor tent déjà cette mention.  I l  suff i t  que vous demandiez 
quelque chose,  c ’est  dé jà en place,  on peut s ’en fél ic i ter.  

Au-delà de la pet i te pla isanter ie,  je prends  tout à fai t  la remarque du g roupe Vi l leurbanne 
Progress i ste avec beaucoup de sér ieux,  c’est-à-dire que cela pose vér i tablement  la 
quest ion de l ’obsolescence programmée d’un cer tain nombre de véhicules par un cer tain  
nombre de mesures d’ interdict ion,  et  nous ne pour rons pas s implement nous affranchir  
de nos responsabi l i tés  en répar t i ssant ces véh icules sur d’autres ter r i toires.  Cela impose 
peut-être à un moment  une forme d’harmonisat ion de l ’ autorisat ion de circulat ion de ces 
véhicules  et  cer tainement,  dans ce cas,  ces véhicules  n’auront plus aucune valeur,  i l  
faudra bien regarder comment on peut  s ’organiser avec cela.  

Pour l ’ instant ,  effect ivement,  i l  y a  le fai t  que ces véhicules  peuvent encore fonctionner, 
qu’ i ls  peuvent  être encore ut i les  et  que nous l es  proposons.  Pour autant ,  on peut 
supposer quand même que la valeur de ces véhicules  ne va pas non plus s ’envoler au 
regard  des mesures de plus en plus restr ict ives concernant  l ’ut i l i sat ion de ce type 
d’énergie.  
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Je vais  mettre ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à  la majorité  (48 pour – 7 abstentions) – 

22 -  ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU PROJET DE RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ (RLP) DE LA MÉTROPOLE DE LYON – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Madame Thouvenot ?  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci  Monsieur le Mai re,  

Cette dél ibérat ion sur l e règlement local  de publ ici té n’est  f inalement pas vraiment une 
dél ibérat ion puisque nous n’al lons pas voter mais  nous al lons s implement prendre acte  
que l e débat a bien eu l ieu. 

Nous en sommes à la  deuxième étape de l ’é laborat ion du règlement métropol i tain de 
publ ici té .  Jusque-là,  ce document cadre étai t  communal  mais,  depuis  la loi  Grenel le de 
l ’ environnement,  c’ est  un document intercommunal ,  et  i l  revient désormais  à la 
Métropole de prendre le relais  des communes et  d’élaborer ce  qu’ i l  est  poss ible ou non en 
termes de publ ici té et  d ’enseigne sur les  59 communes.  

Je le disais,  nous en sommes à la  deuxième étape,  la démarche a commencé en 2017 avec 
une concer tat ion entre  2018 et  2019,  et  les  t ravaux avaient été stoppés à  l ’approche des 
élect ions.  Depuis  jui l let  dernier,  le nouvel  exécuti f  a repri s les travaux,  s ’ appuyant sur les 
or ientat ions préalablement déf inies,  mais  en proposant un encadrement  plus rest ri ct i f  de 
la publ ici té.  Nous y rev iendrons dans le détai l .  

Globalement,  ce que j e peux vous dire,  c ’est  que Vil leurbanne est  sat isfai te des 
or ientat ions por tées par le  nouvel  exécuti f.  Ce n’étai t  pas  le cas  dans l a mandature  
précédente.  Vi l l eurbanne a toujours por té une attention par t icul ière au cadre de vie,  et  
Jean-Paul  Bret avai t  por té un règlement  communal  de publ ici té très  str ict ,  faisant 
notamment passer l e nombre de 520 panneaux de 12 m² en 2008 à seulement 120 de 8 m² 
en 2019.  Vous voyez le  progrès qui  avai t  été accompl i .  

Sans trop entrer dans le détai l ,  j e mettrai  en  évidence quelques sujets actuel l ement au 
travai l  entre  la Métropole et  les  communes sur l esquels  nous serons amenés  à  prendre 
posi t ion. 

Le premier  concerne l ’harmonisat ion de la réglementat ion,  notamment  autour des 
pér imètres patr imoniaux.  À Vil leurbanne,  c ’est  le secteur des Gratte-ciel  qui  est  concerné 
par le zéro publ ici té ,  nous proposons d’étendre ce pér imètre notamment  autour du 
pér imètre de la ZAC. 

Le deuxième sujet  concerne l es  panneaux dans l ’espace publ ic,  d’une par t  leur tai l l e.  La 
Métropole continue de réf léchir  à interdire les  panneaux de 8 m² pour ne disposer 
seulement que des panneaux de 2  m².  

Autre sujet  brûlant ,  les écrans numériques.  I l  s ’ agirai t  d ’al ler  vers  une interdict ion des  
écrans numériques  pour la publ ici té ,  à la  fois  les  panneaux privés et  de mobi l ier  urbain,  
ains i  que toutes les  enseignes.  

I l  y a une très  for te press ion de la par t  des annonceurs pour passer progress ivement à  
cette technologie mais  qui  a  des impacts  impor tants sur la  biodivers i té mais  auss i  le 
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gaspi l lage énergét ique.  À noter que le projet  de loi  cl imat et  rés i l ience,  dans son ar t icle 6,  
pour rai t  permettre l ’ interdict ion des publ ici tés  lumineuses en vi tr ine qui  sont s i tuées à 
l ’ intér ieur des commerces.  Aujourd’hui,  cela ne relève pas du règlement local  de publ ici té,  
cela  ne relève pas des  pouvoirs  du maire,  mais  j e note qu’en commission,  la semaine 
dernière,  les  députés  ont largement restreint cette poss ibi l i té .  Nous al lons suivre 
attentivement  les  débats  qui  s ’ouvrent ce jour à l ’Assemblée.  

Autre sujet  qui  concerne l ’é largissement de la plage d’ext inct ion nocturne des di sposi t i fs 
publ ici tai res  et  des enseignes,  deux options sont en discuss ion :  l a cessat ion d’act ivi té à 
19 heures ou à 22 heures.  Aujourd’hui ,  pour mémoire,  c ’est  une heure du mat in.  

Enfin,  l ’ interdict ion de publ ici té aux abords des  établ issements scolai res,  des parcs et  
jardins,  un pér imètre de 20 ou de 50 mètres autour de ces équipements publ ics  est  à 
l ’ étude.  

Un cer tain nombre de points  font complètement  consensus  avec la  Métropole,  cela  
concerne les  bâches de chant ier,  cel l es-ci  resteraient interdi tes,  sauf  peut-être pour des 
événements d’ intérêt  général .  Nous y t ravai l lons.  

Pour les  enseignes  et  publ ici tés  sur les  toi tures,  ce  sera une interdict ion de toute enseigne 
de plus de 2 mètres.  

Chers col lègues,  voi là les  points  pr incipaux de t ravai l  entre la  Vi l le et  la Métropole.  Nous 
avons pu en débattre  en conférence ter r i tor iale des maires la semaine dernière.  La 
prochaine étape à  l ’ issue du débat  de ce soi r  est  la formal isat ion de nos  or ientat ions 
dont,  je le redis,  la plupar t  sont conformes à ce que Vi l l eurbanne a toujours por té sans 
forcément  être très  entendue jusque-là.  

Je vous remercie et  j e répondrai  à vos quest ions. 

M. LE MAIRE . -  Merc i .  J ’a i  plusieurs  demandes de pr ise de parole,  une première pour le 
g roupe Cercle Radical  et  Place Publ ique.  La parole est  à Frédéric Ver meul in. 

M. Frédéric  VERMEULIN . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Nous voulons d’abord saluer l ’organisat ion de ce débat en Consei l  municipal  sur les  
nouvel les orientat ions que la Métropole souhai te donner  au futur règlement local  de 
publ ici té et  dire que,  f inalement,  les  reculades success ives du précédent  exécuti f  
métropol i tain ont eu du bon avec l ’ar r ivée d’une nouvel le majori té,  les  or ientat ions sont 
plus conformes à nos  attentes  bien sûr,  car  plus respectueuses  du paysage,  du patr imoine 
ou encore du besoin de sobriété énergét ique.  

Sur l e fond,  i l  faut  se défendre quand même d’adopter  une posture  dogmatique.  Oui ,  la 
publ ici té ne promeut que trop souvent  la surconsommation et des achats  inuti les  ou 
pol luants,  oui  la publ ici té peut parfois  êt re choquante ou véhiculer  des  messages 
discr iminants  mais  el le permet auss i  de diffuser des informations publ iques et  ver tueuses.  
Vi l leurbanne en est  d ’ai l leurs  la preuve avec ses mult iples campagnes  visant à  lutter  
contre les  discriminat ions.  

Pour autant ,  le débat ne se s i tue pas sur le contenu des publ ici tés  qu’un simple règlement  
ne peut pas régir  et  qui  transformerai t  la Métropole en contrôleur  général  de l a l iber té 
d’express ion.  Le débat  se fai t  donc à un niveau plus technique mais  non dénué de sens,  
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s inon que fer ions-nous  là ?  

À cet ég ard,  notre g roupe souscr i t  g lobalement aux g randes or ientat ions formulées par la 
Métropole.  La l imitat ion de la tai l le des suppor ts  nous semble nécessaire pour préserver  
le patr imoine paysager  urbain.  Alors oui ,  et  même deux fois  oui  au mobi l ier  urbain de 
2 m² maximum et à l ’ interdict ion des g randes bâches publ ici tai res.  Et comme la réduct ion 
de l ’ impact visuel  de l a publ ici té ne se résume pas  à  cette seule quest ion,  i l  faut 
effect ivement auss i  l imi ter  la pol lution lumineuse et  les  suppor ts  numériques par  
l ’ ext inct ion des enseignes dès la cessat ion d’act ivi té,  l ’ext inct ion,  selon nous,  des 
publ ici tés  de 22 heures à 7 heures,  et  sur tout l ’ interdict ion,  dès que cela est  poss ible,  des 
publ ici tés  lumineuses et  des suppor ts  numériques. 

Nous sommes également favorables  à la  créat ion d’une règle de densi té publ ici tai re 
str icte,  notamment s i  cela peut permettre de l imiter  la publ ici té à proximité immédiate 
des équipements publ ics,  et  on pense bien sûr aux écoles.  Je sui s  content de l ’ avoir 
entendu évoqué par Agnès Thouvenot.  

La quatr ième et dernière or ientat ion proposée nous laisse un peu plus ci rconspects  parce 
que tout  en  f ixant  pour object i f  une harmonisat ion réglementaire,  e l le prévoi t  une prise  
en compte des spécif i ci tés  locales,  ce qui  signif ie que tous les  habitants de la Métropole 
ne seront pas trai tés  de la même manière.  Un peu étrange,  les  enjeux sont pour tant les  
mêmes,  espérons que ces arbi trages ne seront pas rendus sur la seule base des recettes  
publ ici tai res  escomptées. 

Enfin,  i l  ne faut  pas  oubl ier  que l ’ él aborat ion d’un tel  règlement  ne suff i t  pas à  trai ter 
toute la quest ion de l a publ ici té .  I l  faudra,  par exemple,  être en mesure de contrôler  
effect ivement  le respect des  futures l imitat ions,  ce qui  n’est  pas s i  év ident,  notamment en 
ce qui  concerne l ’ éclai rage nocturne des enseignes et  des publ ici tés.  

I l  faudra également,  et  cela a été di t ,  trouver  des solut ions ou prat iques nouvel les,  comme 
cel le qui  consiste pour  les commerçants  à ins tal ler des écrans LED à l ’ intér ieur de l eurs  
boutiques.  Je me fél ic i te auss i  que cela ai t  été  évoqué.  

Pour l ’heure,  le groupe Cercle Radical  et  Place Publ ique prend acte des or ientat ions 
générales  de ce règlement local  de publ ici té .  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Vermeul in. Deuxième demande d’ inter vention pour le 
g roupe Vi l leurbanne Progress iste.  

Mme Émilie  PROST . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Tout d’abord,  nous souhai tons rappeler  que ce processus d’élaborat ion d’un nouveau 
règlement  local  de publ ici té métropol i tain a  débuté dès 2017 sous l a prés idence de David 
Kimelfeld,  en concer tat ion avec chacune des 59 communes,  des profess ionnels  du secteur 
et  bien sûr des associat ions engagées sur  le sujet .  

En Consei l  métropoli tain du 25 janvier,  l e g roupe pol i t ique dont cer tains d’entre nous 
font par t ie s ’est  ainsi  fél i ci té que l ’essentiel  du travai l  réal i sé entre 2017 et  2020 a été 
très  largement repris  par la nouvel le majori té.  En effet ,  sur  de nombreux points  tels  que 
les  enseignes lumineuses,  la réduction des for mats de panneaux et  de bâches,  mais  encore 
la préser vat ion des paysages,  l es  proposi t ions en cours de concer tat ion rejoignent  à 
quelques nuances près  les  précédentes.  Cela a d’ai l leurs  été reconnu dans le cadre de la  
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commiss ion thématique compétente par  M.  Guelpa-Bonaro,  vice-président  de la  
Métropole en  charge de cette élaborat ion,  pour qui  le processus s’ appuie sur 80 % voire 
90 % de ce qui  a été réal isé,  je le ci te,  et  notamment  sur l es  concer tat ions réal isées avec 
les  ser vices de l ’État ,  les  chambres consulai res  et le SYTRAL. On ne peut donc pas dire  
que l a majori té précédente n’avai t  pas été ambit ieuse sur le sujet .  

I l  y a donc bien  toujours un accord de fond sur les  trois  object i fs  de ce règlement qui  ont 
déjà été ci tés  :  

-  garanti r  un cadre de vie de qual i té ;  

-  développer l ’ at tract ivi té métropol i taine,  un axe sur l equel  nous resterons 
vigi lants ;  

-  développer l ’eff icience des outi l s  à la disposi t ion des col l ect ivi tés.  

Ce mardi  23 mars,  les  consei l lers  métropol i tains ont appris  que le processus de 
consultat ion des communes al l ai t  être prolongé jusqu’à f in juin af in d’aboutir  à un 
consensus  de l ’ensemble des mai res.  Cela  conduira donc à repousser de quelques 
semaines l ’ ar rêt  du projet .  Au vu des  ci rconstances sani tai res  actuel les,  nous comprenons 
bien que chaque maire ai t  ses  propres impérat i fs  dans sa commune et des sujets  plus 
urgents  à gérer.  Par ai l leurs,  les  effor ts  déployés pour ar r iver à un consensus sont 
toujours à saluer.  

Enfin,  et  même s i  de nouveaux exécuti fs  sont ar r ivés dans cer taines communes,  nous 
nous demandons tout  de même s i  cette volonté louable de concer tat ion ne vise pas à  
compenser les  désaccords de nombreuses communes sur le pacte de cohérence 
métropol i tain tant la concer tat ion sur ce RLP semblai t  déjà en t rès  bonne voie pour 
lancer une enquête  publ ique suivie de l ’adoption en Consei l  métropol i tain.  

Ce nouveau RLP prendra effet  avec un peu de retard  mais  l ’essentiel  sera d’aboutir  à un 
document ambit i eux,  cohérent,  conforme à ces objecti fs,  sans pénal iser  l ’act ivi té 
économique ni  l ’ information ci toyenne,  et  que l ’obligat ion légale qui  vi se à remplacer les 
42 règlements locaux existants  soi t  enfin suivie d’effet .  Là encore,  outre la  
communicat ion et  l ’aspect  esthét ique,  i l  faudra avoir  en  tête l es  coûts  f inanciers  et  
écologiques du démantèlement et  du recyclage de cer tains panneaux et  matér iaux mais 
nous pour rons en repar ler  le moment venu.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Troisième demande d’ inter vention pour le  groupe Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  Laure-Emmanuel le Pradel le.  

Mme Laure-Emmanuelle PRADELLE . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  chers  
habitants,  

Pourquoi  faudrai t- i l  réduire la place de la  publ ici té et  par t icul ièrement d’un cer tain type 
de publ ici té ?  La place de la publ ici té dans notre environnement est  à considérer car el le 
occupe l ’espace publ ic et  diffuse des inter ventions et  messages qui  ne sont pas sans  
conséquences.  

Prenons un instant  l e point de vue d’un enfant,  la publ ici té a une g rande inf luence sur  sa 
vis ion et  sa  compréhension du monde,  el le façonne ses  goûts  et  son imaginaire,  crée ses 
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envies,  dir ige ses  demandes,  condit ionne ses  futurs comportements d’adulte.  Beaucoup 
trop jeune pour remettre en  quest ion les  messages publ ici tai res,  i l  avale tout cru l eurs  
normes et  les  valeurs  que ces messages di ffusent,  du mei l leur au pire.  Les publ ici tai res  le 
savent,  l es  cl ichés font  bien plus vendre que l es  idées progress istes.  Encore de nos  jours,  
on obser ve des  publ ici tés  sexistes  qui  rabaissent les femmes au rang d’objets  ou des 
publ ici tés  raci stes  qui  font le buzz et  rappel lent à chacun et chacune l ’exi stence d’une 
marque et  pour quoi  fa i re ?  

Les entreprises  qui  ont les  moyens de se payer un spot de publ ici té grand publ ic,  que ce 
soi t  dans l ’espace publ ic,  à la télévi sion,  à la radio ou sur Internet ,  sont cel les  qui  ont le  
plus d’argent.  Les grands groupes sont les  plus pr ivi légiés  et  leurs produi ts auss i ,  des 
produi ts  standardisés fabriqués à l ’ autre bout du monde sans  normes sociales  ou 
écologiques,  dont  la durée de vie est  volontairement très  l imi tée et  dont les  recettes  vont  
directement dans les  paradi s f iscaux.  

Les enfants  apprennent donc par la publ ici té qu’acheter des choses que l ’on a déjà est  
normal ,  qu’acheter sans en avoir  un réel  beso in est normal ,  que j eter  des objets  qui  sont 
encore ut i l isables  est  normal .  Finalement,  l a publ ici té enseigne aux enfants  tout  l ’ inverse 
de ce que nous avons besoin de leur fai re comprendre,  c ’est-à-dire qu ’ i l  est  impossible de 
consommer indéfiniment dans un monde f ini .  

Les  effets  de la  surconsommation sur le  plan humain sont délétères et  creusent  les 
inégal i tés  :  malbouffe, fr ustrat ion,  individual isme,  surendettement.  Nous pouvons agir  
sur cela et  por ter  d’autres valeurs que cel les véhiculées par  la  société de consommat ion 
dont la publ ici té est  l ’ express ion la plus directe.  

La proposi t ion dans l e règlement local  de publ ici té de l imiter  la publ ici té dans l ’espace 
pr ivé et  sur l ’ espace publ ic à proximité des équipements accuei l lant du publ ic est  à  
soutenir.  Aux abords des ét abl issements scola i res,  des équipements spor t i fs  et  cul turel s,  
nous pouvons interdire la publ ici té pour protéger notre jeunesse des valeurs qu’el le 
véhicule.  Soutenons plutôt le développement  des panneaux d’aff i chage l ibre ou ceux des 
consei ls  de quar t i er  qui  sont un exemple d’af f ichage publ ic qui  per mettent aux habitants  
de s ’exprimer,  qui  favorisent les  l i ens sociaux,  la coopérat ion et  l a ci toyenneté.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  La parole est  au groupe Social i s tes  et  Citoyen.nes Vil l eurbannais.e.s,  
Mme Catherine Anavoizard.  

Mme Catherine ANAVOIZARD . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Mesdames,  
Messieurs,  

La nécess i té de réglementer  la publ ici té au se in de l ’espace publ ic es t  un enjeu impor tant 
pour la qual i té du cadre de vie des Vi l leurbannai ses et  des Vi l l eurbannais.  Le mi l ieu 
urbain dans l equel  nous vivons a historiquement fai t  l ’objet  d’une attention par t i cul ière 
en cette  matière.  Dès  1989,  la  Vi l le de Vi l leurbanne s ’est  dotée d’un règlement  local  de 
publ ici té qui  avai t  pour  vocat ion d’al l er  au-delà de la réglementat ion appl icable à  l ’ échel le 
nat ionale.  I l  a  été  rév isé à deux reprises  en 2004 et  2008,  i l  est  encore aujourd’hui  
considéré comme l ’un des plus restr ict i fs.  I l  avai t  en 2004,  par  la volonté de son maire 
social i s te,  amené l a suppress ion de trois  quar ts  de la publ ici té sur notre  ter r i toire.  
Vi l leurbanne a été en pointe sur ce sujet  et  nous pouvons  être f i ers  de cet hér i tage.  
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À mesure que la société de consommation s ’est  ancrée dans notre quotidien,  la publ ici té a 
occupé une place toujours plus imposante dans notre cadre de vie.  Aujourd’hui ,  c’ est  de 
1 200 à 2 000 contenus à caractère publ ici tai re auxquel s nous sommes exposés  
quotidiennement.  Nos yeux ne les  voient peut-être pas mais  notre cerveau,  oui .  Refuser le  
gigantisme et l ’omniprésence de la publ ici té contemporaine,  c ’est  refuser son monde 
d’hyperconsommat ion à outrance.  

Le groupe Social i s tes  et  Citoyen.nes Vil leurbannais.e.s  ne peut  qu’approuver 
l ’harmonisat ion de ces  règles  d’urbanisme à l ’ échel le du ter r i toire métropol i tain car  la 
mult ipl icat ion des règlements  entraîne autour  des  zones g r ises et  l ’ incompréhension des 
habitants.  

La majori té métropol i taine actuel le qui  s ’est  sai sie du doss ier  ajoute à la diminution 
impor tante des aff i chages des considérat ions environnementales  bienvenues,  notamment 
en matière de pol lut ion lumineuse et  de consommation énergét ique.  La convent ion 
ci toyenne pour le  cl imat qui  s ’étai t  d ’ai l leurs sais ie du sujet  déplore le fai t  que la  future 
loi  cl imat ai t  considérablement édulcoré son projet de texte.  Nos écrans sont 
suff isamment pol lués par des publ ici tés  intempest ives,  nous avons  le devoir  de réduire  
cel les  qui  polluent notre espace publ ic.  Du spectacle lumineux offer t  par les  panneaux 
numériques aux fresques luxueuses imprimées sur d’ immenses bâches de chantier,  nous 
avons banal isé la publ ici té au point qu’el le serai t  presque devenue sympathique.  

À ceux qui  pensent qu’el le égaye l ’espace publ ic,  montrons- leur qu’ i l  y a mi l le façons de 
l ’ animer,  de l ’ éclai rer  et  le colorer.  Sais issons cette oppor tunité pour repenser nos 
méthodes de communicat ion inst i tutionnel le qui  imitent encore t rop les codes de la 
publ ici té commerciale.  

Vi l leurbanne n’avai t  pas toujours été entendue dans ses demandes en 2017,  ce qui  la issai t 
craindre un retour en ar r ière.  Le travai l  fai t  par les  ser vices de la Vi l le de Vil leurbanne a 
sans doute pu fai re  avancer  la  réf lexion des ser vices de la  Métropole de Lyon,  une 
manière de reconsidérer le type de relat ion pas toujours descendante.  L’expérience 
vi l l eurbannaise doit  confor ter  l a Métropole dans sa volonté de l imiter  la proli férat ion 
publ ici tai re.  C’est  pourquoi  le g roupe Social i s tes  et  Citoyen.nes Vi l leurbannai s.e.s 
soutient cette démarche de RLP métropol i tain qui  devra être au  moins auss i  exigeant  que 
le RLP vi l leurbannai s.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au g roupe Les écologistes,  M. Antoine Coll iat .  

M. Antoine COLLIAT . -  Monsieur le Maire,  chers  col l ègues,  Mesdames,  Messieurs,  

La publ ici té a un but unique :  nous fai re consommer,  nous fai re dépenser.  On pour rai t 
même di re dé-penser en deux mots car el le nous incite à acheter  ce dont nous  n’avons pas  
forcément  besoin,  el le susci te des dés irs  éphémères,  el le pousse cer tains ménages à  
accuei l l i r des biens au-delà des capaci tés  de leur por tefeui l l e.  Poussant  la 
surconsommation,  el le contr ibue à l ’épuisement des ressources l imitées de notre planète.  

La publ ici té est  par tout :  radio,  télévis ion,  journaux,  et  même sur nos ordinateurs et  nos 
téléphones.  I l  est  diff ic i le de s’ en extraire.  Alors,  là où i l  nous est  donné d’agir,  agissons 
pour la l imiter  !  



Conseil Municipal du 29/03/2021 - 46/79 

Dans l ’ espace publ ic,  la Métropole a la poss ibi l i té d’ imposer des règles  sur la tai l le et 
l ’ emplacement des publ ici tés  dans les r ues par exemple ou sur la durée d’éclai rage des 
enseignes commerciales,  et  cela harmonisé dans l es  communes qui  composent son 
ter r i toire.  Le règlement local  de publ ici té métropol i tain étai t  déjà en chantier  dans la 
mandature précédente,  ses  ambit ions ont été revues à la hausse face à  l ’ar r ivée d’une 
nouvel le majori té.  

Pour mieux préser ver la qual i té paysagère et  urbaine,  les  panneaux seraient diminués à  
2 m² ou à 4 m².  Fini  les énormes  4x3,  vér i table pol lut ion vi suel le.  Pour lutter  contre  la 
pol lution lumineuse et  les consommations énergét iques inuti les,  la plage d’éclai rage des 
disposi ti fs  publici tai res  et  des  enseignes commerciales  sera réduite.  Les  Vi l l eurbannaises 
et  Vi l l eurbannais,  et  par t i cul ièrement  les  plus jeunes d’entre  nous,  méri tent  un 
environnement davantage préservé de promot ions commerciales  ag ress ives,  parfois 
dégradantes et  sexistes.  

La densi té des  panneaux publ ici tai res  à proximité des établ issements scolai res,  aux abords 
des équipements spor t i fs  et  cul turels  sera  diminuée.  Ce sont quelques or ientat ions de ce  
nouveau règlement  local  de publ ici té qui  devront être adoptées  et  que le g roupe Les 
Écologistes  soutient ,  b ien évidemment,  sans réser ve.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame la  première  Adjointe,  souhai tez-vous dire un mot ?  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Je vous remercie Monsieur le Maire.  

Je vous remercie,  chers  col lègues,  pour vos différentes  inter ventions.  Vous ne vous y êtes  
pas trompés,  ce  règlement local  de publ ici té ne vient  pas  régi r  l a qual i té des messages  
publ ici tai res  mais  bien l a quanti té.  

Un point de précis ion et  de vigi lance col lect ive :  une publ ici té ,  en droi t ,  c’ est  toute 
inscr iption,  forme ou image dest inée à informer le publ ic,  à att i rer  son attention.  Je vous 
invi te à bien prendre en compte cette acceptat ion large de la publ ici té ,  c ’est-à-dire que 
toutes les  informations d’ intérêt  général ,  de  campagne d’ information municipale,  
l ’ information sur les projets,  par exemple la construct ion de g ymnases,  la rénovat ion 
d’écoles  rentrent bien dans le cadre du règlement local  de publ ici té .  

S i  nous convenons qu’ i l  faut rédui re l ’ impact de la publ ici té sur l ’espace publ ic,  
notamment les messages  à  caractère consommateur ou sexi ste,  i l  y aura auss i  des 
conséquences sur l a qual i té de notre information publ ique.  C’est  un juste mi l ieu qu’ i l  faut 
que nous ar r ivions à construire,  sans par ler  des enjeux f inanciers  l i és  aux marchés 
publ ici tai res  et  notamment aux marchés l i és  à l ’organi sat ion des vélos en l ibre-ser vice 
dans l ’ espace publ ic.  Tout cela devra fai re l ’objet d’une attention par t i cul ière.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Juste un mot sur l ’ inter vention du groupe Vi l leurbanne 
Progress i ste pui sque j ’a i  compris  qu’ i l  souhai tai t  s ’associer  à une par t ie de la paterni té de 
ce  règlement  local  de publ ici té en  indiquant que l e prés ident  David Kimelfeld avai t  
largement introduit  ces évolut ions,  ce que l ’on ne peut que noter effect ivement,  mais  s i  
on est  dans une forme de procès en paterni té,  i l  faudrai t  quand même dire que David 
Kimelfeld s’est  largement inspiré de ce qui  avai t  été fai t  à Vi l leurbanne à par t i r  de 2004. 
On a peu intérêt à se dire qui  est  responsable de quoi .  En tout cas,  on note à  la f in que 
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c’est  plutôt Vi l l eurbanne qui  gagne en étant  la première  vi l le de ce  ter r i toi re à avoir  été  
très  ambi t ieuse en matière de règlement  local  de publ ici té.  

Au-delà de cette plaisanter ie,  je crois  que cela  donne à  voi r  auss i  la méthode de cette vi l le 
qui  s ’ inscr i t  dans le temps long,  qui  ne s ’ inscr i t  pas dans des effets  d’annonce qui 
demandent  à changer  du jour au  l endemain,  qui  fai t  preuve de beaucoup de pédagogie,  
presque autant que notre adjoint en  charge des f inances quand i l  nous présente  le compte 
administrat i f,  et  qui  propose un chemin,  une voie dont les résul tats  sont présents  entre 
2004 et  2021 :  diviser  par trois  les  surfaces d’aff i chage qui  sont les  plus nuisibles  à notre 
environnement et  qui  gâchent le paysage de la vi l le,  les  supprimer dans l ’hypercentre de 
la vi l le,  autant de résul tats  qui  ont été f inalement à mettre au bi lan de l ’équipe 
précédente,  mais  tout comme la piétonnisat ion des Gratte-ciel .  

Je croi s  que cette quest ion du temps long dans les  changements,  même s i  je sais  bien que 
c’est  le dernier  mandat  pour  le cl imat,  je l ’a i  parfai tement en  tête,  est  intéressante pour 
les  élus que nous sommes à avoir  à l ’espri t  dans les  décis ions que nous aurons à prendre 
dans les  semaines ou dans l es  mois  qui  viennent.  

I l  ne s ’agi t  pas d’un rappor t ,  je ne le mets pas aux voix.  Vous prenez acte qu’ i l  a été 
présenté.  Je vous propose que l ’on poursuive l ’ordre du jour de notre Consei l  municipal .  

 

23 -  PLAN DE STATIONNEMENT DE VILLEURBANNE - EXTENSION DU 
PÉRIMÈTRE DU STATIONNEMENT PAYANT – Mme Pauline SCHLOSSER 

M. LE MAIRE . -  Madame Schlosser,  je vous l aisse présenter le rappor t .  

Mme Pauline SCHLOSSER . -  Très rapidement,  cette  dél ibérat ion vise  à  étendre le  
stat ionnement  réglementé donc payant pour mieux organiser ses  usages sur deux secteurs 
qui  sont actuel lement en très for te tension,  le Car ré de Soie et  l ’ avenue Léon-Blum, 
notamment aux abords du Médipôle et  du nouveau cimetière.  

Avec l a mise en  œuvre des projets  urbains du Car ré de Soie,  l e quar t ier  a connu de 
profondes évolut ions ces dernières années et ,  aujourd’hui ,  le s tat ionnement  sur l ’espace 
publ ic est  sol l ic i té bien au-delà des usages et  de la  capaci té pour  l esquels  i l  est  conçu,  et  
cela génère énormément de débordements au détr iment de toutes et  de tous.  

Cette mesure contr ibuera à amél iorer notre  cadre de vie par un mei l l eur par tage de 
l ’ espace publ ic.  La tar i f icat ion aura pour object i f  de favoriser  des durées de 
stat ionnement  plutôt cour tes pour permettre l ’accès soi t  aux équipements de type 
Médipôle,  c imet ière ou aux commerces,  ou pour des vis i tes  de cour te durée,  en essayant 
de l imiter  le s tat ionnement di t  pendulaire ou des voi tures qui  ne bougent  pas du tout.  

C’est  un levier  important pour la réduct ion de la pol lut ion et  la réduction de la 
ci rculat ion.  Évidemment,  les  riverains pour ront bénéficier  d’un disposi t i f  de rés idents 
qui  leur permettra de stat ionner en journée à des condit ions préférentiel les  dans 
cer taines r ues.  

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  deux demandes d’ inter vention.  La première  pour le  groupe 
Communistes  et  Républ icains,  Mme Muriel  Bétend.  

Mme Muriel  BETEND . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Mesdames,  Messieurs,  
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Nous devons  examiner  l ’extension du st at ionnement  payant  à  la r ue Léon-Blum et au  
Car ré de Soie,  soi t  un ensemble de 330 places.  Cette mesure vise à réduire les diff icul tés 
l i ées  à la press ion automobi le dans ce secteur,  en par t icul i er  le s tat ionnement gênant et  
les  problèmes de desser te et  de l ivraison qui  en découlent .  

Nous sommes favorables  à  un mei l leur par tage de l ’espace publ ic entre les  usagers,  et  
donc à la remise en cause de l ’hégémonie de la voi ture dans ce même espace,  que ce soi t  
au niveau de la  ci rculat ion et  du stat ionnement. 

C’est  pourquoi  nous pensons que cette mesure va dans le bon sens et  nous l ’approuvons. 
Néanmoins,  je voudrais  exprimer une réser ve.  En l ’ état ,  cette mesure compor te le r isque 
de repousser l ’accès de véhicules vers  les  secteurs attenants  et  donc s implement de 
déplacer le problème au l ieu de le résoudre.  

Le problème,  c’est  celui  de l ’usage trop impor tant de la voi ture.  Ici ,  comme on le fai t 
hélas trop souvent,  on se contente de l ’obser ver sous l ’angle de l ’usager en se di sant que 
le mode de déplacement est  un choix qui  re lève de la seule responsabi l i té individuel le,  
a lors  on r isque de passer à côté.  En effet ,  i l  faut bien comprendre que pour la plupar t  des 
cas,  l e fai t  d ’avoir  une voi ture et  de l ’ut i l iser  dans ses déplacements quotidiens ou 
occas ionnels  ne relève pas  d’un choix mais  d ’une nécessi té,  pour la  bonne raison que la 
général isat ion de l ’usage de la voi ture a  été le frui t  d’une promotion act ive des pouvoirs  
publ ics  via des inci tat ions et  un aménagement  de l ’espace.  

Frui t  de cett e histoire,  l ’organisat ion de l a vi l l e a été façonnée en fonction,  de sor te que 
la voi ture  reste  bien souvent  le  moyen le  plus commode pour se rendre de son domici le à 
son l ieu de travai l  ou vers  l es  commerces.  I l  serai t  i l lusoire de revenir  sur cet  hér i tage par 
la seule press ion à  la baisse sur l ’usage de l a voiture,  car  tant que la voi ture restera le 
moyen de transpor t le  plus prat ique,  le plus rapide et  l e plus abordable,  e l le restera le 
moyen privi légié.  

L’extension du stat ionnement  payant s ’accompagne d’un droi t  de stat ionnement rés ident 
pour les  r iverains des zones concernées et  c ’es t  un bon début,  mais  i l  ne faut  pas négl iger  
le fai t  de rendre access ibles  les  al ternat ives,  et  s i  les modes doux que sont les  
déplacements  piétons  ou cycl is tes sont valables  à  l ’échel le locale,  force est  de constater 
qu’à l ’ échel le de l a métropole et  au-delà,  seul s les  transpor ts  en commun offrent une 
al ternat ive valable à l a voi ture.  

À Vi l l eurbanne,  au cœur de l a métropole,  nous avons la chance d’avoir  un mai l l age 
impor tant de transpor ts  en commun et ,  dans ce secteur,  i l  va encore se densif ier  avec la 
l i gne T6 dont le  tracé est  actuel lement en concer tat ion et  avec l a future l i gne T9.  C’est 
pour cette rai son qu’ i l  convient  de faci l i ter  l ’accès au  ser vice publ ic de transpor ts  en 
commun en agissant sur le tar i f.  

Je n’ ignore pas que cette décis ion relève de la compétence du Consei l  de la Métropole,  
mais  i l  me semble impor tant de l ’ évoquer ic i .  Un premier pas a d’ai l leurs  été franchi  
dernièrement avec l ’adoption de la  gratui té  pour les  plus précaires  et  des tar i fs  réduits 
pour d’autres catégories d’usagers.  

Mais  s i  l ’on veut général iser  le recours aux transpor ts  en commun à la place de la voi ture, 
i l  est  nécessaire de poursuivre la logique en les  rendant g ratui ts  pour l ’ ensemble des 
usagers.  Je vous remerc ie.  
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M. LE MAIRE . -  Merci .  Deuxième demande d’ inter vention du g roupe Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  Mme Gorriquer.  

Mme Aurore GORRIQUER . -  Monsieur l e Mai re,  chers col lègues,  chers  habitants et  
habitantes,  

Le g roupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble est  favorable à l ’ extension du périmètre du 
stat ionnement  payant car  nous souhai tons,  comme toute la majori té,  voir  la  place de la  
voi ture individuel le en vi l le diminuer au profi t  de l a mobi l i té douce.  En France,  le 
transport  rout ier  produi t  29 % de la pol lut ion de l ’a i r  et  ses  impacts  sont lourds pour 
notre planète.  El le a pour double conséquence d’augmenter le changement cl imatique 
avec la l ibérat ion de CO2 et  de nuire  à  notre santé par l ’émission de par t icules  f ines.  
L’Organisat ion mondia le de la santé se réfère toujours au chiffre de 4,2 mi l l ions de décès 
dans le monde imputables  à l a pol lut ion de l ’a i r  extér ieur sur la base de l ’année 2016.  

Nous sommes auss i  convaincus  que les  mesures écologiques  peuvent et  doivent se fai re 
sans impact négat i f  et  le plus humainement poss ible pour les  plus précaires.  Seules  les 
inter ventions for tes  des pouvoirs  publ ics  permettront de rétabl i r l ’égal i té entre cel les  et 
ceux qui  ont le moyen de transformer leur mode de vie et  cel les  et  ceux qui  ne pour ront 
pas l e fai re sans tomber dans l ’ extrême pauvreté.  Nous devons fai re très  attention à  ne 
pas rendre l ’écologie puni t ive et  à associer  les  habitants  et  habitantes à l ’ él aborat ion de 
ces mesures car les  règles  écologiques qui  ne seraient pas suivies  par toutes et  tous 
seraient ineff icaces et  contre-productives.  

Donc,  diminuer la place de la voi ture  en vi l l e,  oui ,  mais  sans oubl ier  notre object i f  social  
qui  est  l a mobi l i té access ible pour toutes et  tous,  en y mettant les  moyens humains.  Ces 
mesures écologiques doivent être contrôlées de manière humaine directement  par la  
col lect ivi té sans délégat ion de ser vice  publ ic ni  système automat ique,  pour ne pas être 
une por te d’entrée à la tendance de contrôle  à la Big Brother que tend à prendre notre  
société.  

Nous devons accompagner ces mesures écologiques avec des mesures sociales.  Nous 
pouvons proposer,  par exemple,  des tar i fs  rés idents à bas pr ix ou g ratui ts  pour les  
personnes à bas revenus,  des tar i fs  dégress i fs  selon les  revenus ou encore un tar i f  bleu.  

Notre groupe vote donc pour l ’extension du stat ionnement payant parce que nous 
croyons à son impact posi t i f  sur la vi l le,  mais  nous serons attenti fs  à ce que cette mesure 
ne pénal ise pas les  plus fragi les.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Schlosser,  souhai tez-vous ajouter un mot ?  

Mme Pauline SCHLOSSER . -  Effect ivement,  le secteur  du Car ré  de Soie  est  très  bien 
desser vi  par l es  transpor ts en commun. Dans le mandat,  nous en reparlons,  mais  i l  y aura 
un tramway qui  s ’appel l e T9,  qui  rel iera l e Car ré de Soie au quar t ier  Saint-Jean et  au  
domaine univers i tai re.  La concer tat ion aura l ieu probablement  cet été.  

M. LE MAIRE . -  S i  je  peux me permettre,  sui te à  ces  deux inter ventions,  j ’ indique que 
fai re une forme de chasse à la voi ture systématique ne me semble pas tout à fai t  en l ien 
avec cet te dél ibérat ion.  Cette dél ibérat ion vi se à  réguler  un stat ionnement  anarchique 
aujourd’hui  sur l ’espace de ce nouveau quar t ier  de la Soie,  l ié auss i  au fai t  que les règles 
de stat ionnement  ne sont  pas  les  mêmes de par t  et  d’autre de l a front ière entre l es  deux 
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vi l l es  qui  sont concernées par ce quar t ier,  Vaulx-en-Vel in et  Vi l l eurbanne.  Je ne voudrais  
pas non plus que l ’on surinterprète  notre  volonté.  Notre volonté,  c ’ est  que d’abord les  
parkings des rés idences soient ut i l i sés  pour ce  pour quoi  i l s  ont été construi ts,  c ’est-à-
dire garer des voi tures,  et  que ce ne soi t  pas l ’espace publ ic qu i  soi t  saturé de ces 
véhicules  alors  que des  parkings sont prévus dans chacun des immeubles.  

C’est  auss i  une forme de civi sme mais  tant que l ’on ne fai t  pas cela,  les  parkings des 
rés idences  ne sont pas ut i l i sés,  c ’est  auss i  cela  que nous  visons dans notre prat ique.  Pour  
le reste,  la  place de la  voi ture  fera  l ’objet  d’un débat  avec notamment Paul ine Schlosser 
dans ses responsabi l i tés  et  d’autres adjoints  qui  sont concernés.  

Le dernier  élément,  c’ est  que ce n’est  pas le seul  quar t ier  de Vi l leurbanne qui  se voi t  
imposer du stat ionnement payant,  d’autres quar t iers sont déjà concernés et  d ’autres le 
seront encore au fur et  à mesure de l ’ évolut ion des transpor ts  en commun puisque, 
comme l ’ a rappelé Mme l ’Adjointe,  ce quar t ier  est  doté à la  fois  de l ignes de métro et  de 
l i gnes de tramway,  on considère auss i  que les  populat ions les  plus modestes peuvent  
ut i l i ser  ce type de transpor t s i  c ’étai t  nécessaire.  

Voil à pour ce  rappor t que je vais  soumettre aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

24 -  REMISE GRACIEUSE DE DETTES DE RESTAURATION SCOLAIRE, 
ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES ET SÉJOURS À CHAMAGNIEU – Mme Sonia 
TRON 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

25 -  RECRUTEMENT D'AGENTS NON TITULAIRES SAISONNIERS POUR DES 
SÉJOURS D'ACCUEIL DE LOISIRS DE CHAMAGNIEU – 2021 – M. Olivier 
GLUCK 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

26 -  RÉVISION DU CADRE DU PERSONNEL – M. Ol ivier  GLUCK 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

27 -  SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE AU COMITE SOCIAL DU PERSONNEL 
DE LA VILLE DE VILLEURBANNE – M. Olivier  GLUCK 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

28 -  MODIFICATION DES PÉRIMÈTRES DES CONSEILS DE QUARTIER – 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d’ inter vention,  je la isse l a parole au rappor teur,  
M. Jonathan Bocquet,  pour nous présenter rapidement l a dél ibérat ion. 
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M. Jonathan BOCQUET . -  Merci  Monsieur le Mai re,  

La dél ibérat ion prévoi t  une modif i cat ion des périmètres des consei l s de quar t ier,  deux 
motifs  à cela.  Le premier,  c’ est  qu’ i l s n’avaient pas été  révi sés depuis  1995 et  vous  
comprenez que l ’urbain a un peu évolué depuis  et  que la v i l l e s ’est  largement 
transformée.  Le deuxième,  c’est  que le nouveau découpage per mettra une mei l l eure 
intel l igence municipale  puisque ces pér imètres sont fondés sur les  pér imètres Ir is,  c ’est-à-
dire les  î lots de l ’ INSEE, pour établ i r  l es stat is t iques sur chacun d’eux.  Cela nous 
permettra  de fonder  des diagnost ics  un peu plus f iables  et  per t inents  dans  l e suivi  des 
quar t iers  sur les  thémat iques sociales,  habi tat ,  mobi l i té ,  etc.  I l  paraî t  juste évident de 
fai re ce choix.  

Le nombre de consei ls de quar t ier  reste identique mais  apparaî t  un consei l  de quar t ier  
Bonnevay-La-Soie-Les-Brosses.  Tout cela a été fai t  en concer tat ion avec les  consei ls  de 
quar t ier  et ,  d ’ai l leurs,  c’ est  l ’occas ion pour moi  de dire qu’avec les  adjoints de quar t ier,  
nous avons expérimenté l ’ envoi  des dél ibérat ions du Consei l  municipal  qui  concernent le 
quar t ier  au consei l  de  quar t ier  concerné en amont du Consei l  municipal ,  pour qu’ i l  puisse 
avoi r l ’ informat ion et  éventuel l ement nous fai re des  retours.  Nous essaierons de nous 
amél iorer tout  au long du mandat  sur ce l ien que nous faisons avec les  consei ls  de 
quar t ier.  

Précisons enfin que c’est  un découpage administrat if  qui  ne s ’ impose pas aux habitants,  
l ibre à eux de s ’ inscr i re dans l e consei l  de quar t ier  de leur choix voir,  s i  tel  est  leur bon 
plaisi r,  de s ’ inscri re dans plus ieurs  consei ls  de quar t ier.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Bocquet .  J ’a i  une demande d’ inter vention pour le 
g roupe Vi l leurbanne Progress iste,  M. Loïc Chabrier  

M. Loïc CHABRIER . -  Merci  Monsieur le Maire,  

Très rapidement,  puisque c’est  une dél ibérat ion technique,  nous la voterons,  le but n’est  
pas de la contester,  mais la quest ion qui  se posera à l ’avenir  ( je ne vous demande pas d’y  
répondre maintenant,  ni  même à M.  l ’Adjoint qui  a donné des indicat ions) ,  c ’est  ce que 
vous entendez fai re des  consei ls  de quar t ier  dans le cadre de votre programme.  

Vous avez fai t  état  d’un cer tain nombre d’avancées en termes de démocrat ie  par t icipat ive  
avec des  nouveautés qui  sont d’ai l leurs  légi t imes,  puisque les  consei l s  de quar t ier  que 
vous évoquez datent  de 1995,  j ’a i  le souvenir  de Gi lber t  Chabroux dans ces premiers  
consei ls  de quar t ier,  je par t icipais  à  celui  des Grat te-ciel  en tant  qu’habitant .  I ls  n’étaient 
pas obl igatoires  à l ’époque,  c ’est  la loi  de 2002 qui  les a imposés dans les vi l l es  de plus 
de 80 000 habi tants.  Vi l leurbanne avai t  été  t rès  précurseur en la matière.  I l  y a  eu  des 
pér iodes avec plus ou moins de creux quant à  la dynamique des consei ls  de quar t i er.  

J ’ imagine que l ’on aura l ’occas ion,  avec les  acteurs concernés,  d ’avoir  des retours sur  
l ’outi l  que vous entendez ut i l iser  dans la perspective des pol i t iques publ iques et  la façon 
dont tout cela  se  conci l iera avec ce  que vous  prévoyez,  notamment l ’assemblée ci toyenne 
qui  est  auss i  un élément de démocrat i e par t icipat ive.  

C’étai t  non pas une interpel lat ion,  j ’ imagine que l ’on aura dans l ’avenir  plus 
d’expl icat ions sur tous  ces disposi t i fs,  sachant que la  pér iode n’est  pas très  propice auss i  
à la rencontre des habitants  puisque l ’on doit  l imiter  les  échanges.  J ’ imagine que c’est  
très  fr ustrant pour l es  habitants qui  ont l ’habi tude d’être dans le  par t icipat i f ,  et  c ’est 
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aussi  frustrant pour les  élus qui  sont  en charge de ces  fonctions,  e t  j ’ imagine d’ai l l eurs  
pour les  nouveaux élus et  l ’enthousiasme que l ’on a quand on est  nouvel  élu,  i l  est  un peu 
atténué par les  contraintes que l ’on doit  avoir  systématiquement  quand on va à la 
rencontre des habitants,  ce qui  est  quand même l ’essence même de la fonction élect ive.  

C’est  une inter vention pour l ’avenir.  Merci  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Chabrier pour votre inter vent ion.  Bien sûr,  nous 
reviendrons rapidement devant vous,  et  M. Bocquet le fera pour présenter l ’assemblée 
ci toyenne.  Nous avons actuel lement des rencontres avec l ’ensemble des consei ls  de 
quar t ier,  en vi sio, hélas,  mais  pour autant nous l e faisons.  J ’ y par t icipe avec chaque fois  
les  adjoints  de quar t ier  et  Jonathan Bocquet  qui  est  présent,  pour présenter l ’ évolut ion 
des pér imètres et  la préf igurat ion de l ’assemblée ci toyenne,  pour  recuei l l i r  leur avis 
pui sque nous  considérons que même si  nous  pouvons fai re évoluer  un cer tain nombre de 
choses,  i l  ne s’agi t  pas de fragi l i ser  les  consei ls  de quar t ier  qui  ont une forme de loyauté 
et  d’engagement sans fai l l e pour notre vi l le,  que nous  ne souhai tons absolument  pas  
mettre à mal .  I l  y aura  plutôt des systèmes d’ar t i culat ion entre l ’ assemblée ci toyenne et  
les  consei ls  de quar t ier  sur l esquels  nous reviendrons un peu plus tard.  

Si  je la isse l a parole à M. l ’Adjoint en charge de la démocrat ie par t icipat ive,  i l  abusera 
largement de son temps de parole ce soir.  Ce sera à l ’ordre du jour d’un prochain Consei l  
municipal ,  n’en doutez pas un instant .  

Nous sommes vigi lants  à ce que,  pour les  consei ls  de quar t ier,  ce ne soi t  pas une 
découver te sur  les  évolut ions que nous sommes en train de construi re,  i ls  y sont associés  
ains i  que les  adjoints  de ces consei ls  de quar t ier. 

Pardon,  Monsieur Bocquet ,  de vous avoi r  fr ustré dans votre envie de pr ise de parole,  ce  
n’étai t  pas de la censure,  s i  vous souhai tez parler avant que j e mette  le rappor t aux voix, 
n’hés i tez pas… Je vous  remercie.  

Je mets donc ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

29 -  AVENANT AU CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
LA GESTION DE LA CRÈCHE JEAN-JACQUES-ROUSSEAU – Mme Cristina 
MARTINEAU 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

30 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION LE PÔLE - 
PÔLE DE COOPÉRATION PETITE ENFANCE ET PARENTALITÉ – 
Mme Cristina MARTINEAU 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d’ inter vention,  Madame Crist ina Mart ineau,  vous  
souhai tez présenter rapidement le rappor t ?  

Mme Cristina MARTINEAU . -  Non,  pas par t i cul ièrement,  i l  s ’ agi t de l a subvention de 
fonctionnement de la contr ibution de l a Vi l le de Vi l l eurbanne avec les  t rois  acteurs du 
pôle et  d ’une pet i te demande de subvention d’ investissement concernant le matér iel  
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informatique.  

M. LE MAIRE . -  Je la i sse la parole au g roupe Les écologistes,  Sonia Tron.  

Mme Sonia TRON . -  Madame l ’Adjointe,  

Mon inter vention  relève plus du soutien au pôle que d’une quest ion à votre égard.  Cette 
inter vention pour  nous est  l ’occasion d’appor ter notre soutien à cette str ucture  qui  est  
un élément impor tant  pour le secteur de la pet i te enfance et  l ’ accompagnement à la 
parental i té .  

En effet ,  ces  subventions d’ invest i ssement  et  de fonctionnement soumises à notre 
dél ibérat ion permettront de fai re vivre un l ieu essent iel  pour notre vi l le,  un l ieu ouver t  et  
offrant une proposi t ion innovante aux profess ionnels  de la pet i te enfance et  aux parents,  
un l ieu de ressource et  de formation avec l ’ACEPP Rhône,  un l ieu d’accuei l  des enfants  
et  des profess ionnels  avec un relais  d ’ass is tants  maternels  complémentaire à celui  qui 
existe déjà dans le secteur Herr iot ,  et  une crèche supplémentaire.  Ce pôle de coopérat ion 
permettra  la mise en  synergie de l ’ensemble des  accompagnants de la toute  pet i te  
enfance.  

Nous soul ignons la qual i té du travai l  effectué pour préparer l ’ouver ture prochaine de 
cette str ucture que nous avons eu l ’occas ion de vis i ter  ensemble et  qui  ouvrira très  
prochainement.  Nous continuerons de suivre de très  près l es  travaux qui  en résul tent et  
de nour r i r  l es  réf lexions et  prat iques de nombreux profess ionnel s,  assi s tants  maternels  et 
parents.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  Puisque c’étai t  une inter vention de soutien,  je ne pense pas que 
cela nécessi te une inter vention de Mme Mar t ineau,  mais  je ne voudrai s  pas me fai re taxer 
une deuxième fois  de censure par un autre adjoint de l ’équipe.  Madame Mart ineau ?  

Mme Cristina MARTINEAU . -  Je remercie Sonia Tron et Les écologi stes  de ce  soutien, 
je sais  que nous par tageons les  mêmes object i fs  de soutien à  la parental i té et  à 
l ’ accompagnement des enfants  de tous âges. 

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je soumets ce  rappor t  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

31 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION « JEUNESSE AU 
PLEIN AIR » -  Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

32 -  CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LA MAISON MÉTROPOLITAINE 
D’INSERTION POUR L’EMPLOI (MMIE) 2021 – Mme Caroline ROGER-SEPPI 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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33 -  AVENANT FINANCIER 2021 À LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 
MOYENS 2020-2022 AVEC L’ASSOCIATION LE BOOSTER DE SAINT-JEAN – 
M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE . -  C’est  moi  qui  suis  chargé de rappor ter cette dél ibérat ion au regard de la 
place des uns et  des autres dans le Consei l  d’administ rat ion de cette str ucture.  Cette 
dél ibérat ion permet donc un avenant à la convention d’object i fs  avec l ’associat ion Le 
Booster de Saint-Jean qui  t ravai l le notamment sur  l ’oppor tunité d’un cer tain nombre 
d’emplois  et  sur la façon dont on développe des gi sements d’emploi s.  

Der r ière cette appel lat ion qui  n’est  pas toujours très  l impide à comprendre,  l ’objet  est  de 
soutenir  l ’ expérimentat ion «  Ter r i toire zéro chômeur de longue durée »  qui  el le est  
beaucoup plus connue de chacune et  de chacun.  Depuis  2016,  el le se déploie sur le 
quar t ier  de Saint-Jean et ,  depuis  2017,  Le Booster de Saint-Jean accompagne cette  
in i ti at ive.  Cette  associat ion,  spécif ic i té vi l leurbannai se parmi  l es  10 t er r i toires 
d’expérimentat ion de «  Ter r i toire zéro chômeur » ,  agi t  pour l e compte du comité local 
pour l ’emploi  avec une double miss ion,  à la fois  :  

-  travai l ler  à la recherche d’exhaust ivi té ter r i tor iale :  c ’est  une demande dans  
l ’ expérimentat ion «  Ter r i toire zéro chômeur »  qui  est  d’ar r iver à sat isfai re 
l ’ ensemble des chômeurs de longue durée du ter r i toire sur lequel  on s ’ instal le,  
c ’est  le rôle de booster  des talents  ;  

-  développer  de nouvel les  act ivi tés sur  le ter r i toire :  c’ est  l a par t ie booster 
d’act ivi tés.  

Ce sont les  deux miss ions confiées à ce  fameux Booster de Saint-Jean dont  la dél ibérat ion 
fai t  l ’objet  ce soir.  Nous avons deux object i fs  complémentaires  qui  sont désormais  
ass ignés au Booster de Saint-Jean :  

-  orienter les  demandeurs vers des oppor tunités  hors du cadre de l ’entreprise à  but 
d’emploi ,  c’ est-à-dire hors du disposi t i f  «  Ter r i toire zéro chômeur » en lui -même ;  

-  accompagner les  salar iés  d’Emer jean dans le cadre de leur mobi l i té dans leur  
parcours profess ionnel ,  puisqu’i l  y a auss i  un enjeu à leur permettre,  même s i  ce 
sont des CDI qui  sont proposés,  de trouver d’autres CDI dans d’autres str uctures.  

Le Booster occupe un rôle majeur dans la réuss i te de l ’ expérimentat ion «  Ter r i toire zéro 
chômeur »  et ,  p lus globalement,  dans notre pol i tique de lutte contre  le chômage.  L’objet 
de cette dél ibérat ion est  le f inancement du Booster de Saint-Jean qui  aujourd’hui  dépend 
de fonds pr ivés,  avec une subvention à hauteur de 14 000 €.  On peut di re que cette  
dél ibérat ion et  cet  engagement seront auss i  regardés de près par les  instances nat ionales  
qui  gèrent  l ’expérimentat ion «  Ter r i toi re zéro chômeur »  puisque nous sommes également  
candidats pour un deuxième ter r i toire sur le quar t ier  des Brosses.  

J ’a i  pour cette dél ibérat ion une demande d’ inter vention pour le g roupe Les écologistes,  
Mar yse Ar thaud.  
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Mme Mar yse ARTHAUD . -  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues,  Mesdames et  Messieurs,  

Comme vous venez de le dire,  Monsieur l e Maire,  le Booster de Saint-Jean est  
l ’ associat ion qui  accompagne l a Vi l le de Vi l leurbanne dans l ’ expérimentat ion «  Ter r i toire 
zéro chômeur » .  Le Booster permet  à l a fois  de créer de nouvel les  act ivi tés  et  de favoriser  
l ’ accès à l ’emploi  pour les  habitants  et  l es  habitantes du quar t ier  de Saint-Jean.  I l  permet 
de créer des act ivi tés  d’ut i l i té sociale,  également des act ivi tés  en faveur de la transi t ion 
écologique.  

Depuis  2017,  une centa ine de personnes ont,  g râce à ce  programme, pu trouver  un emploi 
et  ains i  ret rouver du l i en social  et  de l a confiance en soi .  C’est  une bel le réuss i te à tous 
points  de vue.  Nous al lons la poursuivre et  nous souhai tons la développer et  l ’ouvrir  à 
d’autres Vi l leurbannais  pr ivés d’emploi .  

La Vi l le a pr is  la décis ion,  comme vous le di siez également ,  de sol l ici ter  l ’État en vue 
d’une seconde expérimentat ion «  Terr i toire zéro chômeur »  sur le quar t ier  des Brosses.  
C’est  la démonstrat ion que nous sommes déjà à pied d’œuvre pour fai re de l ’accès à  
l ’ emploi  un droi t .  Nous voterons pour cette dél ibérat ion.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je soumets ce  rappor t  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

34 -  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT À LA 
MISSION LOCALE POUR L'ACHAT D'ORDINATEURS – M. Gaëtan CONSTANT 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  une demande inter vention.  Monsieur Constant ,  souhai tez-vous dire 
un mot sur ce rappor t ?  

M. Gaëtan CONSTANT . -  Non,  pas spécialement.  

M. LE MAIRE . -  Je donne la parole,  pour le g roupe Les  écologistes,  à M. Paul  Campy.  

M. Paul  CAMPY . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

La Miss ion locale de Vi l leurbanne accompagne évidemment  les  jeunes dans leur inser t ion 
profess ionnel le et  déploie auss i  l e di sposi t if  Garantie Jeunes.  Le disposi t i f  Garantie 
Jeunes,  c ’est  un engagement d’un an entre le  jeune et  la Miss ion locale.  Le jeune bénéficie 
d’une al locat ion forfa i tai re de 497 € par mois  pour lever tout  ce  qui  est  freins 
pér iphériques à l ’emploi  comme la mobi l i té ou le logement ,  et  cela lui  permet aussi  de 
bénéficier  d’un accompagnement  col lect i f  et  individuel  intensi f.  

Depuis  2016,  environ 800 jeunes vi l leurbannais  ont bénéficié de ce disposi ti f  et  192 en 
ont bénéficié en  2020.  L’emploi  des jeunes devient un sujet  central ,  sur tout pour  ceux qui  
sont éloignés de l ’emploi ,  et  les  object i fs de l a Mission locale s ’en ressentent.  De 192 
jeunes en 2020 suivi s  dans l e disposi t i f  Garantie Jeunes,  l a bar re est  f ixée à 451 en 2021,  
soi t  une hausse de 135 % (on mult ipl ie par 2,35) .  

La Miss ion locale,  on le sai t ,  rencontre déj à des diff icul tés  l iées  à ses  locaux et  nous 
devons  prendre en compte cette évolut ion dans la  programmation plur iannuel le 
d’ invest issement.  Chaque quar t ier  devrai t  pouvoir  bénéficier  d’un espace identi f ié dédié 
aux profess ionnels  de l ’accompagnement vers  l ’emploi  à l ’ instar  du Passage 33,  et  nous 
comptons sur notre équipe municipale pour y  travai l l er  dès à présent .  
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Nous voterons donc cette dél ibérat ion en espérant  qu’el le ne soi t  qu’une étape dans  le 
soutien appuyé que nous devrons appor ter à la Mission locale dans l es  années à veni r.  Je 
vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Constant ,  souhai tez-vous réagir  ?  

M. Gaëtan CONSTANT . -  Non.  

M. LE MAIRE . -  Je soumets ce rappor t aux voix. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

35 -  FONDS « QUARTIERS SOLIDAIRES » ET ATTRIBUTION DE 
SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE DE LA VILLE – 2021 – 
M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  deux demandes d’ inter vention.  Monsieur Garabédian,  souhai tez-
vous présenter  cette  dél ibérat ion avant  ces inter ventions ?  

M. Mathieu GARABEDIAN . -  Merci  Monsieur le Maire.  

C’est  une dél ibérat ion qui  présente l es  projets  cofinancés dans le cadre de la 
programmation annuel le et  par tenar iale de l a Pol i t ique de la Vi l le,  avec un pet i t  rel iquat  
du fonds d’urgence qui  avai t  été débloqué l ’an dernier  par l ’État sui te aux conséquences 
de la cr ise sani tai re sur les  habitants  et  les  habitantes des quar t iers  pr ior i taires.  

La Pol i t ique de la Vi l le,  pour rappel ,  est  mise en œuvre au moyen d’un contrat  de vi l le 
qui  a été s igné en 2015 et  qui  est  prolongé jusqu’en 2022,  et  qui  décl ine quatre axes 
pr incipaux :  

-  le  développement urbain et  économique dans les  quar t i ers  pr ior i tai res  et 
l ’ améliorat ion du cadre de vie  des ensembles d’habi tats col lect i fs  ;  

-  l ’ égal i té dans l ’ accès au droi t  et  aux pol i t iques publ iques et  la  lutte contre les  
discr iminat ions ;  

-  les  act ions en direct ion de l ’enfance et  de la j eunesse ;  

-  l ’ emploi ,  la formation et  l ’ inser tion profess ionnel le.  

Pour cette programmat ion,  je ne ci terai  pas tous les  projets  soutenus mais  quelques axes  
qui  ressor tent pour cet te année 2021.  

Le premier,  c ’est  le soutien à des projets  d’animation dans les  quar t iers  d’éducat ion 
populai re auprès des habi tants  et  habitantes.  I l  s ’agi t  notamment des associat ions 
ACBCL, Légum’au logis,  Les 3D que nous suivons avec l es  adjoints  des quar t iers 
concernés.  

Le deuxième axe,  c ’est  le soutien aux projets  cul turels  ou ar t is t iques por tés par  des 
compagnies auprès des  habitants  et  de la j eunesse.  I l  s ’agi t  notamment du CCO, de la 
compagnie Ariadne,  Zéotrope,  CinéFabrique.  C’est  un sujet  que je trai te en transversal i té 
avec Stéphane Frioux.  

Un axe supplémentaire,  l ’ inser t ion profess ionnel le,  sur lequel  je  t ravai l le avec mon 
col lègue Paul  Campy.  I l  s’ agi t  notamment  du soutien aux permanences emploi-format ion 
et  de l ’ associat ion de développement local  (ADL) qui  por te notamment des projets  
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d’accompagnement dans la créat ion d’entrepr ises  ou des atel i ers  de mise en prat ique à  
dest inat ion des habitants  demandeurs d’emploi  en ri sque d’exclusion numérique.  

Cela me permet de fai re un pet i t  l aïus sur la  pol i t ique d’ inclusion numérique que nous  
travai l lons aujourd’hui  avec Gaëtan Constant ,  qui  a été longtemps por tée par la Pol i t ique 
de la Vi l le.  Les espaces publ ics  numériques qui  sont aujourd’hui  présents,  notamment au 
sein des centres sociaux,  ont tous étés  ouver ts dans le cadre de la Pol i t ique de l a Vi l le 
depuis  le début des années 2000.  

Autre axe,  un soutien aux centres sociaux de la Vi l le qui  sont prat iquement  tous à côté ou 
au sein d’un quar t ier  di t  pr ior i tai re.  Je veux noter  notamment  l ’ impl icat ion du centre 
social  des  Buers qui  propose des act ivi tés  à  dest inat ion de l a jeunesse sur le  quar t ier 
Buers Nord et  au cent re social  de Cusset sur  la résidence Monod,  un soutien  au centre 
social  du Tonkin qui  a maintenu ses act ivi tés pendant  sa  pér iode de t ravaux au plus 
proche des  habitants,  avec une implantat ion temporaire notamment sur  la dal le des 
Samouraï s,  et  le travai l  de  la maison sociale Cyprian-Les-Brosses sur  l ’accès  au droi t  et  la 
lutte contre les  discr iminat ions.  

Je suis  tous ces projets  avec l ’ adjointe Christ ine Goyard Gudefin. 

Merci  beaucoup.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Garabédian.  J ’a i  deux demandes d’ inter vention,  la 
première pour le g roupe Communistes  et  Républ icains,  M.  Mariano Beron-Perez 

M. Mariano BERON-PEREZ . -  Monsieur le Maire,  Monsieur le Rappor teur,  chers 
col lègues,  

Le présent rappor t nous détai l l e les  subventions accordées à  de nombreux projets  
associat i fs  dans le cadre de la Pol i t ique de l a Vi l le.  C’est  un document par t icul ièrement  
intéressant car i l  ref lète l a réal i té des quar t iers populai res.  Lorsqu’on al lume la télé et  
que l ’on ouvre les journaux,  ces quar t iers  et  les populat ions qui  y vivent  sont  presque 
toujours dépeints  de manière négat ive par des  journal is tes  et  des responsables pol i tiques 
qui  sont très  éloignés des réal i tés  de ce ter r i toi re.  

Loin des cl i chés et  des  fantasmes,  les  nombreuses act ions qui  sont  l i s tées dans ce rappor t 
montrent des habi tants  impl iqués dans la vie et  le  développement  de leur quar t i er,  qui  
ont le goût du travai l  col lect i f  et  de l ’engagement associat i f.  Ce sont des projets  qui  
par lent d’ inclus ion,  de tolérance,  d’égal i té ,  d’émancipat ion,  de sol idar i té concrète,  de 
lutte contre le décrochage scolai re,  de ci toyenneté.  

Je sui s par t i cul ièrement sensible au fai t  que de nombreuses act ions subventionnées ici  
s ’adressent aux jeunes car,  s ’ i l  est  vrai  que l a pandémie que nous traversons touche toute 
la populat ion,  el le ne s ’abat pas  avec la  même sévéri té sur  tout  le  monde,  et  les  jeunes en 
général ,  i ssus des quar t iers  populai res  en par t icul ier,  sont durement touchés.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’a i  une demande de pr ise de parole pour le g roupe Les 
écologistes,  M. Lotf i  Debbeche.  

M. Lotfi  DEBBECHE . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Mesdames,  Messieurs,  

Par cette dél ibérat ion,  nous appor tons notre  soutien complet aux acteurs de proximité 
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inter venant  dans les  quar t iers  pr ior i tai res  de l a Pol i t ique de la  Vi l le à Vi l leurbanne.  Dans  
le contexte sani tai re,  malgré  toutes les  diff icul tés,  i l s ont su  rester  proches et  à  l ’écoute 
des populat ions pour assurer la présence,  répondre aux besoins et  fai re vivre l e l ien 
social .  En cela,  l ’ engagement de nos équipes Pol i t ique de la Vil le,  a ins i  que les  maisons 
de ser vice publ ic,  ont const i tué de vrais  leviers pour  maintenir  la proximité et  
accompagner  l a réal i sat ion des act ions programmées.  

Loin de sat i sfai re l es  besoins,  l e fonds d’urgence exceptionnel  quar t iers  sol idaires 
mobi l i sé par le ministère de la Vi l le en 2020 méri te d’être  poursuivi  et  ampl i f ié .  En effet ,  
sur les  20 M€ consacrés au  niveau nat ional ,  le fonds  d’urgence s ’est  traduit  par  68 000 €  
pour notre  vi l le.  C’est  bien mais  très  insuff isant .  

Pour autant ,  sommes-nous sor t is  de l ’urgence d’ inter venir  dans les  quar t iers  populaires  ? 
Bien sûr que non.  I l  est  plus que j amais  nécessaire de soutenir  les  quar t iers  populaires,  
les  in i tiat ives ter r i tor iales,  en  accordant  une attention par t icul i ère à la santé,  à l ’a ide 
al imentaire,  aux act ions socio-éducat ives,  à  l ’emploi ,  la cul ture,  cec i  en soutenant plus 
spécif iquement  les  populat ions les  plus précaires  ou dans la pauvreté,  ceci  en suivant le  
concept de l ’universal i sme propor t ionné,  c ’est -à-dire agir  pour tous et  plus pour cer tains.  

Aujourd’hui,  le plan nat ional  de relance af f iche un invest i ssement de 100 Md€ dont 
3,3 Md€ (3,3 %) seraient  consacrés aux quar t iers  prior i tai res  représentant  plus de 
1 500 quar t iers  au niveau nat ional .  Quand bien même nous pour r ions nous fél ic i ter  d’un 
plan de relance pour  redresser  l ’économie et  répondre aux besoins des ter r i toires,  i l  n’en 
reste  pas  moins que ce lui -ci  demande à  être clar i f ié ,  sous peine d’être considéré  comme 
effet  d’annonce voire s imple réaffectat ion de budgets  ou crédi ts  ex istants.  En effet ,  les  
act ions et  les  l ignes budgétaires  des quar t i ers  pr ior i tai res  sont encore f loues et  sujettes  à 
interprétat ion.  Le présent contrat  de vi l le prendra f in en 2022,  année électorale.  Dans le 
contexte du Covid,  les  nouveaux enjeux de transi t ion écologique,  économique et 
démocrat ique nous invi tent  à nous mettre en rang pour commencer à  évaluer,  poursuivre, 
renforcer ces pol i t iques publ iques nécessaires  et  indispensables dans  nos quar t i ers.  C’est 
pourquoi  nous aff i rmons ici  notre soutien à  toutes les  associat ions et  acteurs engagés 
dans la proximité,  le l ien et  l ’ innovation sociale à Vi l leurbanne.  Nous voterons 
évidemment cette  dél ibérat ion.  Je vous remerc ie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je soumets ce  rappor t  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

36 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE – 2021 – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

37 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTION À L'ASSOCIATION REAJI -  RÉSEAU 
ÉGALITÉ, ANTIDISCRIMINATION, JUSTICE - INTERDISCIPLINAIRE – 
Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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38 - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA PRÉVENTION, 
DE LA MÉDIATION, DE LA SÉCURITÉ ET DE L’ACCÈS AU DROIT – 2021 – 
M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  deux demandes d’ inter vention.  Monsieur Crombecque,  souhai tez-
vous présenter  rapidement la dél ibérat ion ?  

M. Yann CROMBECQUE . -  Non,  je me contenterai  peut-être de répondre aux quest ions 
s ’ i l  y en a,  Monsieur le Maire.  

M. LE MAIRE . -  La parole est  pour  le g roupe Social i stes  et  Ci toyen.nes 
Vi l leurbannais.es,  M. Antoine Pelce.  

M. Antoine PELCE . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Mesdames,  Messieurs,  

Le g roupe Social i s tes  et  Citoyen.nes Vi l leurbannai s.e.s  souhai te rendre un hommage… 
( i naudibl e )… aux yeux de notre  municipal i té et  les  l i ens qui  nous unissent sont for ts.  

Vi l leurbanne Informations Femmes Famil les (VIFF) naî t  en 1979 d’une volonté pol i t ique 
impulsée par Charles  Hernu et ses  adjointes et  adjoints  d’appor ter une aide d’urgence aux 
femmes vict imes de violences conjugales.  I l  devient VIFFIL à par t i r  de 2016 après la 
fus ion avec Femmes Informations Liaisons (FIL) ,  une associat ion de Saint-Fons.  

L’accuei l ,  l ’hébergement et  l ’écoute que l ’ association offre aux femmes en détresse sont  
essentiels  à leur reconstruct ion.  Les enfants,  qu’ i l s  soient vict imes ou témoins de 
violences,  sont eux auss i  pr is  en charge par l ’associat ion et  bénéficient du même 
accompagnement social  et  jur idique.  

Nous connai ssons les  stat is t iques dramatiques relat ives aux violences fai tes  aux femmes,  
notamment dans le cadre intrafami l ia l  et  hors de ce cadre.  Nous souhai tons ce soir  
par t icul i èrement ins ister  sur l a très  faible propor t ion de vict imes qui  por tent  plainte :  
seulement 12 % en 2018,  selon une étude cadre de vie et  sécuri té.  Les bar ri ères  sont  
nombreuses,  la peur d ’abord mais  auss i  la crainte de voi r  sa plainte cl assée sans sui te 
par t icipent à cette  autocensure.  Avec près de 80 % des plaintes classées sans sui te,  selon 
le Haut  consei l  à l ’égal i té femmes-hommes,  la violence inst i tut ionnel l e est  une réal i té 
mais  sur tout un frein à  l ’accès au droi t  et  à  l a protect ion.  

La mise en place au sein même du commissar iat  d ’une permanence renforcée paraî t  
comme un chaînon déterminant dans notre pol i tique de sécuri té et  de prévention.  La 
formation et  la sensibi l i sat ion des policiers  à ces quest ions doivent par ai l leurs  être 
poursuivies  pour assurer une mei l leure réponse judiciai re.  

S ’ i l  fal la i t  le réaff i rmer avec vigueur,  oui ,  à Vil l eurbanne,  on vous croi t  !  La Vi l le prend 
toute la mesure du drame que représentent  les  violences intrafami l ia les et  toutes les  
formes de violences inf l igées aux femmes.  Nous le savons,  l e confinement  a  ag gravé une 
s i tuat ion déjà cri t ique,  plus que jamais la Vi l le agi t  et  s ’engage aux côtés de cel les  et  ceux 
qui  œuvrent  pour lutter  contre  ces violences. 

Le g roupe Social i s tes  et  Ci toyen.nes Vi l leurbannais.e.s  votera évidemment ce  rappor t .  Je  
vous remercie pour votre attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’ ai  une demande d’ inter vention du g roupe Les écologistes,  
M. Sébast ien Chataing.  
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M. Sébastien CHATAING . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Comme l ’a di t Antoine Pelce juste avant moi ,  l ’associat ion vi l leurbannaise VIFFIL 
travai l le avec la Vi l l e de Vi l leurbanne depuis  1976,  notamment  depuis l a fus ion en 2016 
avec Femmes Informations Liber tés  -  SOS Femmes.  Nous savons que le foyer fami l ia l  qui 
devrai t  être  le nid où s ’épanouissent un couple puis  souvent  des  enfants  peut  devenir  
souvent un l ieu de violences des plus  dramatiques :  des ag ress ions verbales,  
psychologiques,  physiques et  sexuel les.  

Les pér iodes de confinement  et  de couvre-feu que nous vivons depuis  un an engendrent  
hélas encore plus de violences  conjugales  et  intrafami l iales.  Selon les  chiffres du 
ministère de l ’ Intér ieur,  560 doss iers  de plaintes ont été poursuivis  en France en 2020 
contre  349 en 2019,  ce qui  pour rai t  également indiquer que l a just ice prend enfin les  fai ts 
de violences conjugales  plus au sér ieux.  

Si  le nombre de féminicides a bai ssé en  2020,  les  violences intrafami l ia les  ont,  el les,  
augmenté.  Mais  n’oubl ions pas que ces actes ne sont pas  tous dénoncés,  les  chiffres  
communiqués par les  autori tés  seront toujours en dessous de la  réal ité .  

Alors,  quand une femme ar r ive à par ler,  à se soustraire à ces violences,  i l  est 
indispensable qu’el le ai t  un refuge,  un l i eu de protect ion,  des soins,  un accès au droi t ,  
une mise en sécuri té pour el l e et  ses  enfants  l e cas échéant,  un l i eu pour l ’ aider à se 
reconstruire après souvent une trop longue pér iode de violences subies.  

C’est  avec une convict ion que nous voterons les 51 000 €  de subvention au 
fonctionnement de cet te associat ion reconnue et  ag réée nat ionalement.  Nous saluons cet 
effor t  de l a municipal ité et  nous témoignons notre  reconnaissance aux administrateurs,  
aux salar iés,  aux bénévoles de VIFFIL -  SOS Femmes.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  J ’a i  une demande impromptue mais  à laquel le je vais  accorder la  
poss ibi l i té d’une express ion pour Mme Agathe For t sur  l ’associat ion VIFFIL.  

Mme Agathe FORT . -  Monsieur le  Maire,  j e vous  remercie.  Je  devais  présenter  la 
dél ibérat ion avec M. Yann Crombecque mais  vous êtes t rès  rap ide dans  ce Consei l  
municipal .  

Je voulais  rappeler  qu’en 2021,  aujourd’hui ,  l e 29 mars,  nous  sommes déjà à 24 
féminicides par des compagnons ou ex-compagnons.  Plus de 200 000 femmes par an sont 
vict imes de violences  physiques et/ou sexuel les  par  leur conjoint ou ex-conjoint… 
( c oupur e  son)  

La maison,  au l ieu d’être un l i eu de ressource,  de protect ion,  est  le premier l ieu où se 
déroulent les  ag ressions physiques  et  sexuel les  contre  les  femmes. Nous avons besoin 
d’associat ions comme VIFFIL -  SOS Femmes agissant sur  l e ter rain au plus près des 
vict imes avec une formation sol ide de pr ise en charge.  La sécuri té physique et  
psychologique des femmes est  la condit ion s ine qua non pour atteindre l ’égal i té femmes-
hommes qui  se fai t  tant attendre.  

Je suis  f ière  que notre municipal i té poursuive l e nécessaire engagement de longue date de 
Vi l leurbanne contre l es  violences fai tes  aux femmes. 

Pour terminer,  j e vous  rappel le le numéro de téléphone,  l e 3919,  que vous pouvez appeler  
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à n’ impor te quel  moment ,  que vous soyez vict ime,  proche ou témoin,  pour avoir  des 
informations,  pour savoir  ce qu’ i l  faut fai re en cas de violences physiques envers une 
femme. Merci  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Crombecque,  souhai tez-vous ajouter quelque chose ?  

M. Yann CROMBECQUE . -  Juste pour dire que,  bien évidemment ,  je me retrouve dans  
les  propos qui  viennent  d’être tenus par les  t roi s  inter venants précédents,  et  s implement 
pour dire aux membres du Consei l  municipal  et  à la populat ion que les effor ts  de la Vi l le 
pour les quest ions d’accompagnement des vict imes se renforceront ,  y compri s avec la  
même associat ion pour laquel le nous accordons ce soir  51 000 € pour le fonctionnement , 
plus quand même les  7 623 €,  même s i  c ’est  moins impor tant ,  pour l a quest ion des 
locaux,  avec un montage que nous accompagnons au niveau de la Vil l e de Vi l leurbanne 
pour une permanence au commissar iat  de pol i ce renforcée pour bien être dans 
l ’ accompagnement aux vict imes. 

Tout cela s ’ inscr i t  dans un respect de l ’hér i tage passé mais  avec une volonté de renforcer  
les  éléments.  Nous aurons l ’occas ion d’y revenir  dans un prochain Consei l  municipal .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je soumets ce  rappor t  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

39 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET STRUCTURES 
CULTURELLES – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  deux demandes d’ inter vention .  Monsieur Fr ioux,  souhai tez-vous 
dire un mot avant que j e ne laisse la parole aux inter ventions ?  

M. Stéphane FRIOUX . -  Non,  Monsieur le Maire,  c ’est  un rappor t sur des subventions, 
j ’ attends de voir  s’ i l  y a  des quest ions de la par t de mes col lègues.  

M. LE MAIRE . -  Deux demandes d’ inter vention sur ce rappor t ,  la première  pour  le 
g roupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  M. Jul i en Ravel lo inter vient .  

M. Julien RAVELLO . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  chers habi tants  et  habitantes,  

Demain,  le ministère de la Culture dés ignera Vil l eurbanne comme première vi l le lauréate 
du label  «  Capitale française de la cul ture » ,  enf in nous l ’espérons toutes et  tous.  Nous 
tenons d’ai l l eurs  à remercier  toutes les  personnes qui  ont travai l lé sur ce projet  durant 
ces dernières semaines. 

Demain,  ce sera ég alement le 17e  jour d’occupation du Théâtre  nat ional  Populaire  de 
Vi l leurbanne.  Ar t is tes  et  techniciens du spectacle vivant  ont pr is  possess ion du TNP pour 
obtenir  la réouver ture  des sal les  mais pas uniquement.  Il  s ’agi t  auss i  de retrouver  un peu 
de joie,  d’espoi r,  de volonté de rés ister.  

Nous votons ce soir  de nouvel les subventions en soutien aux acteurs cul turels  de 
Vi l leurbanne et  c ’est  une très  bonne chose.  Nous restons tout de même vigi lants  car cet  
argent doit  impérat ivement  profi ter  à l ’ embauche de salar iés,  ar t is tes  comme techniciens  
du spectacle.  En effet ,  très  souvent,  et  sur tout trop souvent,  on constate  une cer taine 
ubérisat ion du métier  car  les str uctures ne sa lar ient pas les  ar t is tes  mais  leur demandent 
d’ inter veni r  sous for me de prestat ions faisant reposer  la charge de leur emploi  aux 
ar t is tes  eux-mêmes.  
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Le montant versé  dans le cadre de ces contrats de cess ion est  bien souvent en deçà de ce  
qui  permettrai t  de salar ier  tous les  intermittents  à des montants  conventionnels.  Ce 
montant versé est  parfoi s cor rélé à l a recette  de bi l letter ie ou s implement au chapeau,  ce  
qui  fai t  peser une charge et  un r isque supplémentaires  sur les ar t is tes  qui  deviennent  
dépendants et  de fai t  responsables de la communication autour de l ’événement.  Lorsque 
le spectacle  vivant  pourra reprendre,  i l  faut à  tout pr ix évi ter  que ces prat iques ains i  que 
le chantage à l ’emploi ,  la banal isat ion du travai l  au noir  ne viennent s ’ addi t ionner à la 
s i tuat ion dramatique dans laquel le se trouve l e secteur.  

Les per tes  de revenus engendrées  par  la non-act ivi té provoquent aussi  des per tes  de 
revenus et  de cot isat ions différées :  retrai te,  maladie,  materni té,  congés,  droi ts d’auteur  
ou d’ interprète.  En tant que col lect ivi té locale,  nous devons être  vigi lants  et  vigi lantes à 
ce  que les  condit ions de travai l  des  ar t i stes  soient respectées  et  à  ce que l e salar iat  e t  le  
s tatut d’ intermittent soient la norme.  

Le mouvement  d’ampleur d’occupation des l i eux cul turel s por te  d’autres  revendicat ions 
que nous souhai t ions reprendre br ièvement ce  soir.  Nous soutenons,  par exemple,  la mise 
en place d’un fonds  de soutien pour f inancer  les  salai res  durant les  répét i t ions,  créat ions, 
rés idences  et  enregistrements qui  ont l ieu maintenant.  I l  en est  de même pour le  maintien 
des droi ts  sociaux,  par t icul ièrement l es  droi ts  à congé materni té ou maladie  dont la  
plupar t  des ar t is tes sont aujourd’hui  privés,  la prolongation de l ’ année blanche pendant  
un an après la  reprise  du travai l  avec le  maintien des al locat ions des intermi ttents.  Au 
31 août 2021,  l ’année blanche se termine sans aucune garant ie par  le gouvernement  de 
nouvel les mesures de soutien.  

Enfin,  i l  faut des mesures pour  faci l i ter  l ’ indemnisat ion des ar t is tes  et  techniciens  qui  ne 
sont pas  intermittents,  notamment  pour  cel l es  et  ceux en début  de car r ière ou ayant  subi  
un accident  de car r ière.  

I l  ne vous aura pas échappé que le mouvement des acteurs de l a cul ture associe 
l ’ ensemble des précaires  qui  subissent eux auss i  les  conséquences de notre système 
néol ibéral .  I l  por te donc le retrai t  de la réforme de l ’Assurance-chômage qui  l es  rendra 
encore plus fragi les.  Notre g roupe i ra plus lo in en revendiquant la mise en place d’une 
vér i table sécuri té socia le profess ionnel le qui  attache des droi ts à la personne et  non au 
poste de travai l  et  qui  garanti t  l e droi t  à bénéficier  d’un revenu digne.  Tout travai l  est  une 
contr ibut ion au bien commun, et  comme tout l e monde est  appelé à par t iciper au bien  
commun, tout l e monde doit  pouvoir  vivre décemment.  

Je vous remercie  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La deuxième demande d’ inter vention pour le g roupe Social i s tes 
et  Ci toyen.nes Vi l l eurbannais.e. s,  Mme Donati .  

Mme Sylvie DONATI . -  Monsieur l e Maire,  chers col lègues,  Mesdames et  Messieurs,  

L’attr ibution de subventions aux associat ions cul turel l es  est  toujours une occas ion de 
réi térer  avec vigueur  l ’attachement de la Vi l le à l a cul ture,  un at tachement  profond,  
histor ique et  sincère qui  nous rend d’autant plus sol idaires  avec les  acteurs cul turels  que 
ces derniers  subissent  depuis un an les  conséquences  des  fermetures de leurs  l i eux de 
travai l  et  d ’expression.  
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Selon le panorama des  industr ies  cul turel les et  créat ives publ ié par  le cabinet E&Y en 
janvier  2021,  à  l ’échel l e européenne,  le secteur cul turel  fai t  par t ie des secteurs les  plus 
affectés  par  cette cr ise,  avec une per te  de 31 % de ses  recet tes.  Par mi les  segments les  
plus touchés entre 2019 et  2020,  l e spectacle vivant qui  accuse une bai sse de 90 % de ses  
revenus et  la  musique qui  enregistre,  sans j eu de mots,  76  % de recet tes  en moins. 

Dans le contexte de cr i se sani tai re que nous connaissons,  l a Vi l le agi t  pour ces str uctures 
cul turel l es.  Les col lect ivi tés  locales  sont  d’ai l l eurs  le premier f inanceur de la  cul ture en 
France.  C ’est  par ai l l eurs,  comme l ’a soul igné tout  à l ’heure M. Bocquet,  le  deuxième 
budget  le plus impor tant de la Vi l l e après  celui  de l ’éducat ion.  Rappelons auss i  qu’en 
novembre dernier,  nous votions à  l ’unanimi té un plan de sout ien exceptionnel  aux 
compagnies bénéficiai res de notre fonds d’ inter vention cul turel le.  

La pol i t ique cul turel l e est  vér i tablement au cœur de l ’ identi té de notre vi l le avec un t issu 
de str uctures label l i sées créées depuis  la f in des années soixante-dix et  le rôle clé joué 
par le monde associat i f.  Elle r ythme auss i  l a vie des Vi l l eurbannais  avec sa  tradi t ion de 
fest ivals  g ratui ts  qui  contr ibue au rayonnement de notre vi l l e.  

Notre g roupe t i ent auss i  à saluer les  pol i tiques impulsées par Jean-Paul  Bret dont nous 
récol terons les  fr ui ts  durant  ce mandat.  J ’ imagine que M. Chabrier,  ancien adjoint à la 
cul ture i ci  présent,  ne me contredira pas sur ce point .  

Pour en revenir  aux subventions qui  nous sont proposées aujourd’hui,  e l les  concernent  
des str uctures accompagnées depuis  longtemps par Vi l leurbanne.  Nous avons l ’ IREP 
Scènes,  théâtre associat i f  et  col laborat i f  fondé en 1985 et  soutenu depuis  1995,  
histor iquement implanté sur le quar t ier  Maisons-Neuves et  actuel lement hébergé dans le 
quar t ier  des Brosses.  I l  y a  auss i  des acteurs du spectacle vivant  comme l ’ associat ion 
Tatatoom pour le  Toï  Toï  l e Zinc et ,  enf in,  une associat ion pour l es  publ ics  éloignés des  
l i eux de spectacle,  en l ’occur rence celui  de l ’hôpital  des Charpennes,  et  l e soutien des 
compagnies qui  créent  avec des publ ics  divers i fiés  et  sont engagées  dans des rés idences  
ar t is t iques avec nos écoles.  

Cette dél ibérat ion nous rappel le donc à  quel  point l a cul ture est  un axe str ucturant  d’une 
vi l l e inclus ive,  à quel  point el le est  créatr ice de l i en social  et  à quel  point el l e est  un 
vecteur de mixi té et  de divers i té ,  valeurs  auxquel les  notre g roupe pol i t ique est 
viscéralement  at taché.  

Nous soul ignons auss i  l ’ importance du travai l  autour de la jeunesse et  de tous les  types 
de publ ic.  Cette transmission de la créat ion ar t is t ique et  du spectac le vivant continuera à 
être  un marqueur for t  de notre  mandat,  au  cœur de nos  quar t iers,  et  d ’ai l leurs,  cette  
ambit ion vaut déjà à Vi l leurbanne ( j ’ant icipe un peu moins que mon col lègue) une place 
de f inal i ste au premier concours de l ’opérat ion «  Capitale française de la cul ture »  lancée 
par le ministère pour 2022.  

Pour notre j eunesse,  pour nos ar t is tes,  mais auss i  pour l es  Vi l leurbannaises et  les 
Vi l leurbannais,  notre g roupe votera donc cette dél ibérat ion.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Frioux,  souhai tez-vous ajouter un mot avant que je 
mette le  rapport aux voix ?  

M. Stéphane FRIOUX . -  Un mot rapide,  Monsieur le Mai re,  pour remercier  l es  col lègues  
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et également  remercier  encore une foi s,  ce sera mis dans les archives de l a vi l le,  tous les 
ser vices qui  ont  par t ic ipé à l ’é laborat ion du projet  jusqu’au dernier  jour de mars,  en  ne 
comptant pas leurs  heures,  également ma col lègue Marwa Abdel l i  qui  nous a accompagnés 
lors  de l ’oral  pour la  délég at ion municipale,  ains i  que Mme Marion Gatier,  di rectr ice 
adjointe de KompleX KapharnaüM.  

Au-delà du projet  de candidature à l a capi tale française de la  cul ture,  c ’est  bien 
Vi l leurbanne la  cul turel le et  toutes  les  for mes de cul ture  à  Vi l leurbanne que nous 
souhai tons mettre en avant et  soutenir.  Pour reprendre les mots  de cer tains de nos 
par rains pour  cette  candidature,  pour Edgar Morin,  la cul ture,  c ’est  ce qui  fai t  l i en social ,  
et  on l ’a vu également à travers  la dél ibérat ion portée par Mathieu Garabédian sur  la 
Pol i t ique de l a Vi l l e tout à l ’heure,  et  Ariane Mnouchkine,  pour qui  on a besoin de 
cul ture comme d’ai r  pour respirer.  

Nous ne pouvons donc qu’espérer que la cul ture reprenne ses droi ts  pour tout le  publ ic 
le plus vi te poss ible,  a ins i  que pour les  jeunes  qui  veulent  se  lancer dans le métier,  que la 
réouver ture  des perspect ives d’emploi  se fasse  la plus prompte poss ible.  

Pour répondre sur une note relat ive au contexte national  sur lequel  Jul i en Ravel lo 
inter venai t ,  je soul ignerai  également  que j ’a i  pu m’entretenir  de ces quest ions en vous  
représentant,  Monsieur le Maire,  à l ’antenne régionale de Pôle Emploi  Ar ts et  Scènes la 
semaine dernière,  antenne régionale qui  est  instal lée à Vi l leurbanne depuis  quelques mois  
et  qui ,  n’en doutons pas,  t i ssera des l iens avec la municipal i té .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  Résul tat  demain si  l ’état  de santé de la mini st re l e permet,  à qui 
je me permets  en  votre nom de souhai ter  un prompt rétabl issement pui sque sa  s i tuat ion 
de santé semblai t  quand même un peu inquiétante.  Nous espérons qu’el le se remettra le 
plus vi te poss ible mais,  pour l ’ instant ,  on nous annonce qu’el le prononcera quand même 
l ’ attr ibution demain du lauréat f inal .  J’ espère que Jul ien Ravel lo,  par son anticipat ion,  ne 
nous por tera  pas… Je n’ i rai  pas plus loin !  

M. Julien RAVELLO . -  J ’a i  bien di t  «  j ’espère »  !  

M. LE MAIRE . -  Nous  sommes d’accord,  nous espérons tous.  

Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

40 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES – 
M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

41 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS « VIE 
ASSOCIATIVE » - Mme Christine GOYARD GUDEFIN 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  deux demandes d’ inter vention.  Madame Christ ine Goyard Gudefin, 
vous avez l a parole.  

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN . -  Monsieur le Mai re,  chers  col lègues,  Mesdames  et  
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Messieurs,  

Cette année cor respond au 120 e  anniversai re de l ’adoption de l a loi  de 1901 instaurant la 
l iber té d’associat ion qui  permet à des  personnes d’œuvrer en commun dans un but préci s.  
La cul ture associat ive  est  enracinée de longue date à Vi l leurbanne,  les  nombreuses 
associat ions donnent  aux habitants  la possibi l i té d’agi r  col lect ivement dans bien des 
domaines.  La municipal i té a à cœur d’encourager cette cul ture avec une pol i t ique de 
subventions qui  visent  à soutenir  le fonctionnement,  l e développement des associat ions 
qui  œuvrent  sur son ter r i toire.  

La présente dél ibérat ion regroupe,  outre notre club de jeu de dames,  le Damier 
Vi l leurbannais,  France Bénévolat  qui  vi se précisément  à encourager l ’engagement  
bénévole.  Je vous propose d’accorder une subvention à des associat ions qui  agissent dans 
le sens du rapprochement,  du dialogue et  de la  paix.  

I l  y a d’abord l ’associat ion des conci l iateurs  de just ice de la cour d’appel  de Lyon qui  vise  
à promouvoir  la conci l iat ion,  c ’est-à-dire la recherche d’une solut ion amiable  dans  les  
différends judiciai res.  

I l  y a ensui te l ’associat ion Raja Tikva,  associat ion Rhône-Alpes d’amit ié arabo-juive. 
Alors que cer tains au  gouvernement  ou ai l leurs  tentent d’att iser  ar t i f ic iel lement un cl imat 
de tension communautaire,  je pense que toute act ion en faveur  de l ’ apaisement,  de la 
connai ssance et  de la compréhension mutuel le est  vraiment bienvenue.  

Enfin,  j e vous propose d’accorder une subvention pour la créat ion d’un pet i t  jardin 
potager  par tagé dans  le  quar t ier  du Tonkin.  Ce projet  a été  présenté par Morgane Gui l las,  
consei l lère déléguée en charge de l ’agr icul ture urbaine et  paysanne,  de l ’a l imentat ion et  
de l ’ approvis ionnement local ,  projet  auss i  soutenu par  Melouka Hadj-Mimoun car  le 
quar t ier  du Tonkin a besoin d’ ini t iatives créant du l i en.  Ce projet  est  por té par  
l ’ associat ion Pi rouette qui  gère par ai l leurs  l ’école Caméléon.  

J ’ insiste sur ce point ,  i l  n’est  pas quest ion ici  de f inancer une école pr ivée mais  de 
subventionner un projet  qui  doi t  profi ter  à  tout le quar t ier,  enfants  et  adultes.  En effet ,  
ce  projet  n’est  pas réser vé aux élèves  de l ’école mais  i l  est  ouver t  à tous  les  enfants qui 
pour ront par t i ciper g ratui tement à cette act ion.  Cette associat ion prend le r isque 
d’ invest i r  un pet i t  espace publ ic et  souhai te développer du l ien socia l  en sensibi l i sant les  
enfants,  les  habitants  à l ’écologie,  aux prat iques écoresponsables.  C’est  une pet i te aide au  
démar rage du jardin.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  J ’ ai  deux demandes d’ inter vention,  la première pour le groupe 
Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  M. Olivier  Gluck.  

M. Olivier GLUCK . -  Merci  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  chers  habitants  et  
habitantes du quar t ier  du Tonkin et  de l a vi l le de Vi l leurbanne,  mais je dis  du quar t ier  du 
Tonkin parce que mon inter vention sera une cour te expl icat ion de vote concernant la 
dernière subvention dont vient de par ler  Mme l ’Adjointe,  

C’est  une subvent ion à  l ’associat ion Pirouette.  Nous soutenons l ’ensemble des projets de 
cette dél ibérat ion,  par t icul i èrement l e développement des jardins par tagés à Vi l leurbanne.  
Ceux-ci  permettent  la végétal i sat ion comestible de la  vi l le par l es  usagers,  comme le l i en 
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à la  sai sonnal i té des  produits  sains et  locaux qui  font  la f ier té des pet i ts  et  g rands.  Il  
permet auss i  et  sur tout la créat ion de moments de convivial i té et  de par tage,  des 
interfaces entre plus âgés d’un même quar t ier  et  le développement des l i ens sociaux 
indispensables,  et  encore plus en ce  moment  quand on s ’en trouve privé.  

Le projet  de créat ion d’un jardin par tagé au  Tonkin est  un projet  très  posi t i f  pour le 
quar t ier.  I l  permet l e développement de l a v ie associat ive et  de la vie de quar t i er  autour 
d’un projet  posi t i f.  I l  permet ains i  l ’occupation d’une zone sur l ’espace publ ic où les  
usages vont pouvoir  changer.  I l  permet auss i  de réunir  des usagers,  qu’ i ls  soient habitants 
de la résidence,  enfants  et  parents  de l ’école publ ique Nigr i tel le Noire ou de l ’école 
pr ivée al ternat ive Caméléon,  autour d’un projet  commun où tout le monde peut s ’ invest ir 
et  par tager.  

Ce projet  est  ouver t  sur le quar t ier,  comme vous l ’avez di t  Madame l ’Adjointe,  i l  sera en  
l i en avec les  usagers et  habitants  extér ieurs  à  l ’école.  Nous espérons qu’ i l  sera l ’exemple 
pour de nombreux autres habitants  et  habitantes de Vi l leurbanne.  J ’émets l e souhai t  que 
les  Vil l eurbannais  et  les  Vil leurbannaises nous interpel lent ,  nous adjoints  de quar t ier,  
a ins i  que mes col lègues en charge de ces sujets,  A lain Brissard et  Morgane Gui l las,  s ’ i l s 
souhai tent créer de nouveaux jardins par tagés  proches de chez eux.  

Vous l ’ avez compris,  nous saluons et  encourageons les  projets  de ce type.  Cependant,  
notre g roupe a un point de vigi lance et  a  donc décidé de s ’abstenir  pour le vote de cette 
dél ibérat ion.  En effet ,  la subvention à  l ’associat ion Pirouette est  directement l iée au  
f inancement d’une école pr ivée hors  contrat .  Notre groupe souhai te  que l ’on s’en t ienne 
au seul  f inancement obl igatoire des écoles  pr ivées,  à savoi r  le forfai t  obl igatoire par élève 
inscr i t  dans une école pr ivée sous  contrat .  L’attr ibution d’une subvention même modique 
à une école pr ivée en dehors de l ’obl igat ion réglementai re serai t  une première que nous 
ne souhai tons pas.  Nous aurions préféré  que le  col lect i f  por teur de l ’ ini t iative se  
const i tue en associat ion indépendante de l ’école privée,  même s i  nous avons conscience 
des diff i cul tés  de calendrier  l i ées  à la saisonnal i té d’un tel  projet .  

Je vous remercie pour votre attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’a i  une deuxième demande d’ inter vention pour le g roupe Les 
écologistes,  M. Jacques  Vince.  

M. Jacques VINCE . -  Une cour te  expl icat ion pour motiver  l ’abstention du g roupe Les 
écologistes  sur cet te  dél ibérat ion qui  ne concerne en fai t  que l ’ at tr ibution de la 
subvention à l ’associat ion Pirouette parmi les  cinq qui  ont été détai l lées  par 
Mme l ’Adjointe.  

Cette associat ion Pirouette est  la s tr ucture gest ionnaire de l ’école Caméléon,  école pr ivée 
hors contrat ,  s i tuée dans le quar t i er  du Tonkin.  Cette demande de subvention concerne 
une prestat ion d’ instal lat ion de str ucture végétale dans le jardin qui  se s i tue en pied 
d’ immeuble,  devant cette école.  Sans du tout por ter de jugement  sur le bien-fondé de 
cette ini t iat ive,  ce projet  ne rentre pas dans l ’obl igat ion légale de la col lect ivi té.  La Vi l le 
respecte le cadre légal  qui ,  en ver tu de l ’ar t icle L.442.5 du Code de l ’éducat ion,  l ’oblige à 
verser au t i t re des compétences obl igatoires  une par t icipat ion forfai tai re par élève aux 
écoles  pr ivées sous contrat  (on en a par lé au début de ce Consei l ) ,  mais l a Vi l le exclut 
tout  f inancement sur l e temps pér i  et  extrascolaire d’une école pr ivée,  qu’el l e soi t  sous 
contrat  ou hors contrat .  
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Je soul igne d’ai l leurs  que,  depuis  2020,  les nouvel les  modal i tés  du gouvernement  Macron 
obl igent la  Vi l l e à  verser un f inancement  publ ic aux écoles  maternel les  pr ivées et  le coût  
global  pour la col lect iv i té est  donc maintenant  de près de 2 M€ par an. 

Au regard des besoins urgents  et  nécessaires  de nos écoles  publ iques,  i l  ne nous paraî t 
pas oppor tun de subventionner un projet  por té par une école pr ivée qui  facture aux  
fami l l es  des frais  de scolar i té de plus ieurs  mi l l i ers  d’euros par an,  alors  que la Vi l le ne 
peut pas toujours sat isfai re pleinement les  besoins et  attentes légi t imes émanant de nos 
écoles  publ iques parfois  sur des thémat iques tout à fai t  s imilai res.  

Sans juger les  poss ibles qual i tés des act ivi tés  pédagogiques menées dans cette str ucture,  
nous ne pouvons soutenir  une subvention même modique et  même s i  cel le-ci  cor respond 
à une prestat ion d’ instal lat ion comme c’est  le cas en l ’espèce.  La responsabi l i té de la Vi l le 
est  de por ter  une pol i tique éducat ive locale ambit ieuse et  d’assumer  ce  qui  relève de sa  
compétence pour les presque 14 000 enfants  qui  fréquentent les  écoles  publ iques,  nos 
écoles  laïques et  républ icaines qui  méri tent de bénéficier  de notre plus grande attention. 
Nous nous abst i endrons donc sur l ’octroi  de cette subvention. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Vous l ’ aurez compris,  les  posi t ions de cer tains g roupes  de la  
majori té di ffèrent sur l e soutien à cette associ at ion.  J ’espère qu’à l ’avenir  nous ar r iverons 
à trouver des accords  un peu plus di rects,  à la fois  dans le trava i l  en commission et  
ensui te dans la posi t ion des groupes pol i t iques,  puisque ce n’est  pas le temps qui  nous a 
manqué pour que cette  express ion puisse avoir  l ieu,  et  que par ai l l eurs,  dans notre travai l  
d ’élaborat ion pol i t ique,  on t ienne compte à la fois  des adjoints  qui  demandent  un projet  
pour un ter r i toi re,  des adjoints thématiques qui  le soutiennent,  plutôt que des posi t ions 
que je trouve f inalement un peu stér i les  parce qu’el les  renvoient  à  beaucoup d’ idéologie 
sur le posi t ionnement.  

Je comprends parfai tement ce qui  les motive,  j ’ indique juste que je  sui s quand même un 
peu surpris  à l a fois  d’avoir  un groupe qui  s ’abst ient alors  que cela a été présenté par l ’un 
des adjoints  qui  fai t  par t ie de ce  g roupe,  et  un deuxième qui  va s ’absteni r  sur la créat ion 
d’un jardin par tagé au cœur  du Tonkin et  qui  s ’appel le le g roupe Les écologistes.  
Permettez-moi  d’être un peu surpris  par ces posi t ions mais  j ’en prends acte.  

Je vais  donc soumettre ce rappor t aux voix.  

Je remercie Mme Goyard Gudefin pour  sa présentat ion du rapport .  

-  Adopté à la majorité (33 pour – 22 abstentions) –  

42 -  DEMANDE DE SUBVENTION À L'ÉTAT DANS LE CADRE DU DISPOSITIF 
VILLE VIE VACANCES – M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

43 -  DEMANDE DE FINANCEMENTS AUPRÈS DE L’ÉTAT, DE LA 
MÉTROPOLE DE LYON ET DE L'AGENCE NATIONALE POUR LA 
RÉNOVATION URBAINE (ANRU) - POLITIQUE DE LA VILLE 2021 – 
M. Mathieu GARABEDIAN 
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M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

44 -  MANDAT SPÉCIAL - DÉLÉGATION MUNICIPALE EN ARMÉNIE 
AVRIL 2021 – M. Ikhlef  CHIKH 

M. LE MAIRE . -  Avant  de laisser l a parole à  M. Ikhlef  Chikh pour présenter le rappor t  
très  rapidement,  pui squ’ i l  y a une demande d ’ inter vention,  je dois  vous indiquer que j ’a i  
fai t  l e choix de ne pas me rendre avec cette délégat ion au regard des  condit ions sani tai res 
que rencontre notre ter r i toire.  Si  jamais  les  condi t ions légales  permettent de maintenir  ce 
déplacement  avec Jean-Paul  Bret  et  la délég at ion tel le qu’el le étai t  prévue ini t ia lement , 
nous le maintiendrons mais,  pour ma par t ,  j e ne m’y rendrai  pas.  

Monsieur Chikh,  souhai tez-vous dire un mot sur ce  rappor t  ? 

M. Ikhlef  CHIKH . -  Pour mémoire,  i l  s ’agi t  d’une dél ibérat ion qui  nous ramène au vœu 
du 17 décembre 2020 que nous  avons voté  et  qui  concerne notre  volonté  d’une paix 
durable et  juste dans  l e Haut-Karabakh.  Il  s ’agi t  d’une s i tuat ion tragique que vous 
connai ssez à l ’ i ssue de laquel l e se trouvent deui ls  et  nombreux muti lés  chez les  
populat ions. 

Pour rappel  également,  conformément au Code des col lect ivi tés,  l e Consei l  municipal  a 
voté en jui l let  2020 les  modal i tés  d’attr ibution et de pr ise en charge de frais  l iés  à 
l ’ exercice de mandats  spéciaux dans le cadre de déplacement d’élus et  de personnels  à 
l ’ ét ranger,  ains i  que l ’accuei l  des personnal i tés  étrangères comme vous le savez.  

D’ai l leurs,  à ce t i tre,  i l  impor te que le Consei l  municipal  autorise M. le Maire à engager  
sur le budget communal  des  diverses  dépenses réal i sées dans l e cadre d’une miss ion en 
Arménie.  

Par le vœu sus-ci té,  Jean-Paul  Bret a été dési gné représentant de la Vil le de Vil leurbanne 
vers  le Haut-Karabakh et  i l  est  chargé d’œuvrer  auprès des autori tés  nat ionales  et  
internat ionales  pour contr ibuer le plus ut i l ement à la protect ion des populat ions. 

Par voie de conséquence,  à l ’occas ion de ces échanges entre l a Vil le de Vil leurbanne et  le  
Haut-Karabakh,  une dé légat ion conduite par Jean-Paul  Bret ,  deux autres élus et  un agent 
de l a vi l le,  est  attendue en Arménie  du 6 au 12 avri l  2021,  s i  cela  est  poss ible compte 
tenu des condit ions et  du contexte sani tai re que vous connaissez.  

À t i tre d’ information,  Hovhannes Guevorkian,  représentant  du Haut-Karabakh en France,  
accompagnera notre dé légat ion.  

Je vous propose donc,  chers  col lègues,  d’accorder  un mandat spécial  à Mme Katia  
Buisson et à moi-même en t ant que consei l l ers  municipaux délégués ains i  qu’à M. Jean-
Paul  Bret en tant que personnal i té qual i f iée,  pour cette miss ion.  Je vous propose 
également de prélever les  frais  cor respondant  à cette miss ion sur les  crédi ts  inscr i ts  au 
budget 2021.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’a i  une demande d’ inter vention pour l e g roupe Vi l leurbanne 
Progress i ste,  M.  Colson. 

M. Stéphane COLSON . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Le vœu voté à l ’unanimité lors  du Consei l  municipal  du 17 décembre 2020 relat i f  à la  
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s i tuat ion dans le Haut-Karabakh commence par ces mots :  « Vi l l eurbanne entr e t i ent  de pui s 

de  nombr euses  dé cenni es  un l i en par t i cu l i e r  ave c  la communaut é  arméni enne e t  ave c  l e s  v i l l e s  du Haut -

Karabakh,  Stepanaker t  e t  Chouc i , ravagées  par  la guer r e .  »  I l s ne sauraient mieux i l lustrer  ce 
qu’ i l  en est .  Nous saluons également l e fai t  que ce vœu ai t  dés igné M.  Jean-Paul  Bret 
comme représentant de notre Vi l le.  

Ce soir,  nous sommes appelés à  nous  prononcer  sur le mandat spécial  de délégat ion 
municipale qui  se  rendra ou qui  se rendrai t  sur les  l ieux du 6 au 12 avr i l  2021(au regard 
du contexte sani tai re) ,  et  bien sûr,  en concordance avec l e vote du 17 décembre 2020,  
nous voterons pour ce mandat spécial .  

Pour autant ,  nous souhai ter ions que cette délégat ion,  au-delà de sa por tée symbol ique,  
ut i le et  nécessaire,  sur tout dans le contexte géopol i t ique de cette région du monde,  soi t 
l ’occasion que se concrét isent des projets  de coopérat ion,  notamment  en matière 
cul turel l e,  et  ce d’autant plus s i ,  comme nous le souhai tons,  Vi l leurbanne est  retenue 
comme capi tale françai se de la  cul ture.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  C ’est  bien noté.  

Je m’attendais  à  ce que vous le  demandiez mais  vous ne le  fai tes  pas,  je vais  quand même 
inter venir  sur ce point :  i l  est  plutôt normal  que,  dans une délégat ion,  en fonction du 
nombre de personnes  qui  se déplacent à l ’ étranger,  l ’opposi tion soi t représentée,  en tout 
cas en fonction de la tai l le de cette délégat ion.  Cette fois,  nous avons fai t  le choix de la 
restreindre énormément pour des quest ions sani tai res,  mais  n’y voyez pas là une prat ique 
que nous souhai tons systématiser  concernant  l ’opposi t ion.  En fonction de la tai l le des 
délégat ions,  nous ouvr irons bien sûr à l ’opposi t ion si  c ’étai t  le cas.  Cela va mieux en le  
disant .  

J ’a i  b ien noté la quest ion du par tenariat ,  notamment sur  les  quest ions cul turel les.  Nous 
ver rons s i  ce déplacement  peut avoi r  l ieu ou pas et  nous reviendrons vers  vous dans ce  
cadre.  

Je vais  donc mettre ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

45 -  COMMISSION DE DÉNOMINATION DES ESPACES PUBLICS, BÂTIMENTS 
ET RUES DE VILLEURBANNE : CHARTE DE FONCTIONNEMENT – 
Mme Katia BUISSON 

M. LE MAIRE . -  Les  deux rappor ts  suivants  n’ont pas fai t  l ’objet  de demandes 
d’ inter vent ion mais  j e souhai te que Mme Kat ia Buisson,  consei l lère municipale déléguée 
en charge notamment de l ’é laborat ion de la char te de fonctionnement  pour la  
dénomination des r ues  et  d ’une première dénomination,  prenne rapidement  la parole pour 
nous fai re par t  des résul tats  des travaux,  à la fois  l ’é laborat ion de la char te et  la première  
dénomination.  

Mme Katia BUISSON . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Je pense que l ’on peut se  fél ic i ter  col lect ivement  de l a bonne marche et  du bon 
fonctionnement de la commiss ion qui  s ’est  réunie dans ses formes à l a fois  restreinte  et  
plénière les  4 et  8 mars derniers,  en l ien avec l es ci toyens,  avec les  personnels  de la pet i te  
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enfance pour  la dénomination du relais  d’ass is tants maternel s.  Ce travai l  a auss i  été  mené 
en par tenariat  avec le Rize.  

La commission s’est  donc réunie dans sa forme plénière le 8 mars,  une date impor tante,  
symbol ique,  et  au-delà  des symboles,  i l  étai t  impor tant que l es  pr incipes qui  sont auss i  
énoncés dans l a char te  de fonctionnement,  notamment de vei l ler  à un cer tain équi l ibre 
entre les  nominat ions qui  peuvent  être dévolues à  des  hommes et  cel l es  dévolues à  des  
femmes,  soient respectés.  

Pour l a dénomination du relais  d ’ass is tants  maternels,  les  débats  se sont por tés sur 
différentes femmes puisqu’ i l  étai t  important d’ i l lustrer  par cet te première  réunion 
l ’ impor tance du patr imoine toponymique,  et  notamment dans sa capaci té à lutter  contre 
l ’ invis ibi l i sat ion des femmes à la fois  dans l ’hi stoire et  dans l ’ espace publ ic.  

C’est  pour cette rai son qu’un consensus assez l arge s ’ est  créé autour du nom d’Emmi 
Pikler pour le  relais  d ’assi s tants  maternels  qu i  sera r ue Rol let ,  une femme qui  a  vraiment 
par t icipé à créer la motr ici té l ibre,  à l ibérer les  enfants  et  leurs  obser vat ions,  et  qui  n’a 
pour tant pas été reconnue à sa juste  valeur dans  l ’histoire et  notamment  dans notre 
patr imoine toponymique français.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Nous avons deux rappor ts  à adopter  successivement,  le premier 
qui  est  l a char te  de fonctionnement de la commiss ion de dénomination des espaces  
publ ics.  

Je n’ai  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

46 -  DÉNOMINATION DU RELAIS D'ASSISTANT.ES MATERNEL.LES (RAM) 
RUE DU DOCTEUR-ROLLET – Mme Katia BUISSON 

M. LE MAIRE . -  Je soumets ce rappor t aux voix. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

Le relais  d ’ass is tants  maternels  s ’appel lera Emmi Pikler.  Au-delà de la motr ici té  l ibre,  j ’a i  
compris  que c’étai t  auss i  les débuts du développement à la foi s  sensoriel ,  moteur,  dans la 
pédagogie qui  est  u t i l i sée aujourd'hui  dans les  établ issements de pet i te enfance.  

Nous vous remercions pour ces deux points.  

47 -  DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU SEIN DE LA COMMISSION 
LOCALE D'ÉVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES (CLETC) – 
M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ inter vention.  Je soumets ce rappor t aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

48 -  ADHÉSION DE LA VILLE DE VILLEURBANNE À L’ASSOCIATION 
MONNAIE LOCALE CITOYENNE - LA GONETTE – M. Julien RAVELLO 

M. LE MAIRE . -  M.  Jul ien Ravel lo rappor te,  j e lui  donne donc l a parole.  
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M. Julien RAVELLO . -  Vous avez un détai l  dans la  dél ibérat ion,  je ne vais  pas le  l i re 
complètement mais  s implement donner deux ou trois  éléments.  

La loi  du 31 jui l let  2014 relat ive à l ’ économie sociale et  sol idaire a été un marqueur for t  
pour reconnaî tre et  promouvoir  l ’ESS et ,  af in de favori ser  durablement le développement 
local ,  c ’est  cet te loi  qui  a déf ini  le cadre jur idique des  monnaies locales  complémentaires  
en raison de leur effet  st imulant sur l ’ act ivi té économique,  l es  échanges et  le commerce 
de proximité.  

C’est  un vér i table outi l  de coopérat ion économique au ser vice  du ter r i toire.  L’ idée,  c ’est  
de favoriser  la consommation responsable et  les ci rcui ts  cour ts.  Elle permet auss i  de 
relocal iser  l ’économie, de valor i ser  les produits  locaux et  de soutenir  la transi t ion 
écologique.  

C’est  dans ce  cadre que l ’ associat ion Monnaie locale ci toyenne -  La Gonette  a été  créée 
en 2014 sur le ter r i toi re de la métropole de Lyon,  avec une gouvernance col légiale qui 
permet la  représentat ivi té des diverses  par t ies  prenantes de la monnaie locale 
complémentaire,  ce qui  sera le cas si  jamais  cette dél ibérat ion est  adoptée,  Vi l leurbanne 
aura un s iège dans le col lège des col lect ivi tés  locales.  

Une monnaie locale complémentaire,  c ’est  un t i tre de paiement  qui  n’a de valeur que sur 
un ter r i toire donné et  au  sein d’un réseau d’acteurs économiques qui  adhèrent  à  
l ’ associat ion.  En l ’occur rence,  une gonette,  c’est  égal  à un euro,  et  tandis  que l ’euro f ini t 
tôt ou tard sur  l es  marchés f inanciers,  la gonette  ne peut être ni  mise en banque ni 
qui tter  le ter r i toire de l a métropole.  La monnaie locale complémenta ire à l ’euro est  donc 
vouée à ci rculer  sans cesse en  proximité,  a l imentant  les  acteurs locaux et  leurs  besoins. 

Dernier  point impor tant ,  c ’est  que pour chaque gonette  en circulat ion,  un euro est  placé 
sur un compte en banque éthique qui  const i tue un fonds de g arantie.  En l ’occur rence,  ce 
fonds est  placé dans deux banques  éthiques qui  sont La Nef  et  le Crédi t  Coopérat i f .  
Chaque euro conver t i  en gonette est  ut i l i sé de manière ver tueuse deux foi s  :  la première 
fois  sous forme de gonette pour souteni r  l ’économie locale,  la deuxième foi s en  mise en  
réser ve à La Nef  ou au Crédit  Coopérat i f  qui  génèrent des prêt s sol idaires  pour les  
entreprises  et  les  associat ions du ter r i toire.  

L’adhésion est  une première étape,  c ’est  la  dél ibérat ion qui  vous est  présentée ce  soir,  à 
7 500 €,  qui  représentent 5 centimes par habi tant .  L’object i f  est  d ’al ler  un peu plus lo in 
sur les  prochaines années,  nous y t ravai l lons avec les ser vices,  pour envi sager de recourir  
à la  gonette  dans le  cadre de l ’exécution f inancière  des  budgets,  en tout cas  dans cer tains 
ser vices de la Vil le,  mais  cela sera dans un deuxième temps,  la dél ibérat ion de ce soir  est 
plutôt sur une adhésion s imple à La Gonette  pour promouvoir  la gonette  sur l e ter r i toire 
auprès des habitants  et  auprès des acteurs économiques. 

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merc i  Monsieur Ravel lo.  J ’ ai  plus ieurs  demandes d’ inter vent ion.  Pour le 
g roupe Cercle Radical  et  Place Publ ique,  M. Bocquet.  

M. Jonathan BOCQUET . -  Comme demandé en conférence des  prés idents,  nous avons 
trois  minutes pour ce rappor t .  

L’enfer  est  pavé de bonnes intentions.  Mon col lègue,  Jul i en Ravel lo,  a mis en avant  les  
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ver tus de la  gonette,  et  même s i  je l es  par tage en bonne par t ,  je  vai s m’attacher à en 
pointer quelques vices.  

Vous le savez,  l ’unanimité m’ inquiète par nature,  je vais  un peu m’en dist inguer.  

Tout d’abord,  la gonette  appor te une complexi té supplémentaire pour le trésorier  
(paiement,  encaissement,  règlement des régies) ,  c ’est  sûrement anecdotique compte tenu 
de l ’enjeu de civi l i sat ion que représente  la gonet te  mais force est  de constater  que c’est  
une charge de t ravai l  supplémentaire pour les  ser vices.  

Ensui te,  je m’interroge sur l ’ intérêt  d’envisager le paiement en gonette dans nos piscines 
municipales  ou pour le pér iscolai re,  car  je ne vois  pas bien quel le mult inat ionale peut  
nous concur rencer sur ces prestat ions municipales.  

Les condamnations morales  sous-tendues par  l a gonette  et autres monnaies al ternat ives 
ne sont pas nouvel les.  Pour tant ,  la monnaie  n’est  en r ien l ’ instr ument du capi tal i sme, 
c’est  l ’ inst rument de l a sol idar i té .  Historiquement,  anthropologiquement ,  la monnaie  
permet et  relève de l ’ interdépendance des individus,  et  des coqui l lages au shekel  
mésopotamien,  des t i t res de créances à l ’euro,  les  civi l i sat ions n’ont cessé d’élargir  la 
reconnaissance réciproque de l eur monnaie af in de faci l i ter  la rencontre et  l ’échange.  

La monnaie,  contrai rement au  troc,  dépasse la nécessaire  concomitance des  besoins,  des 
l i eux et  du temps.  Par l a monnaie,  j ’étends la sol idar i té à tous mes pairs,  quel le que soi t 
leur act ivi té,  leur local isat ion,  mais  auss i  aux générat ions passées et  aux générat ions 
futures.  L’essor de la monnaie est  l ié à la nécess i té d’échange d’une par t ,  à la nécessi té du 
crédi t  d ’autre par t  ;  pour le dire autrement,  sans monnaie nat ionale,  point de sécuri té 
sociale par exemple.  

La gonette est ,  comme toutes les  devises,  un bien symbol ique imaginaire.  En tant que 
consommateur,  la gonette  ne vous appor te aucun pouvoir  supplémentaire.  Ce que vous 
pouvez acheter en gonettes,  vous pouviez l ’acheter en euros.  Si  vous voulez consommer 
éthique,  bio et  local ,  i l  ne t ient qu’à vous de l e fai re.  L’euro ou la gonette  ne change r ien 
à l ’ affai re,  de la même manière,  pas besoin de gonet te pour fai re de f inancement éthique.  

Mais  ici  repose un poids qui  méri te une attention par t i cul ière.  En fai t,  la gonette,  ce n’est  
pas tant  une monnaie,  c’ est  avant toute une banque.  L’astuce comptable à échanger un 
euro contre  une gonet te permet  la l ibre ci rculat ion d’une devise de consommation tandis 
que l ’ équivalent ser t  à f inancer  l ’ invest issement.  On pour rai t  di re d’une cer taine manière  
qu’ i l  y a deux euros au l ieu d’un dans l ’ économie.  Pour le coup,  c’est  un principe de 
créat ion monétaire que ne renierai t  pas le capi tal isme.  

Chers col lègues,  demandons-nous tout  de même,  s i  demain chaque camp idéologique 
créai t  sa propre monnaie,  ce que cela pour ra i t  donner,  le fai t  qu’une associat ion puisse  
arbi trer  qui  el le f inance et  qui  peut  ut i l i ser  sa devi se.  L’euro,  on peut en contester  les  
modal i tés  de gouvernance,  mais  el les  sont cla i res et  fondées démocrat iquement quoi  que 
l ’on en dise.  I l  faut  défendre l e caractère régal i en des enjeux monétaires à  l ’ échel le 
nat ionale ou fédérale.  La BCE a son sens démocrat ique,  je ne veux pas pr ivat i ser  la 
pol i tique monétaire,  même si  le privé est  une associat ion.  

Soi t  l es  monnaies al ternat ives ont  vocat ion à rester  marginales  et  l ’ ambition sera alors 
forcément  déceptive,  soi t  el l es  vont se mult ipl i er  comme autant  d’espaces  de subvers ion 
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et cela méri te alors  que l a gauche se demande sér ieusement  s i  e l le est  prête  à l ’assumer.  

Enfin,  cette monnaie est  locale,  la logique du bassin d’emploi déjà est  contestable 
techniquement mais  que suppose l a logique local is te ?  Une par t ie de l a réponse est  à  
trouver  dans la  monnaie locale qui  a  le plus de succès,  l ’eusko au Pays basque.  La gauche 
étai t  internat ional i s te,  e l le est  désormais  local iste.  Heureusement,  désormais,  le bureau de 
La Gonette  travai l l e sur l ’ interopérabi l i té des monnaies  locales.  J ’appel le à la vigi lance 
car s inon,  demain,  i l s  vont  inventer l ’euro.  

Nous voterons pour parce que nous croyons aux ver tus de l ’expérimentat ion,  mais auss i  
et  sur tout pour l ’espoir  que nous donne l a gonette.  En effet ,  maintenant que la gauche a 
réuss i  le tour  de force de s ’unir  sur les  pr incipes fondateurs,  les  valeurs  et  le 
fonctionnement d’une monnaie,  après avoir  surmonté un tel  déf i  idéologique,  je ne vois 
plus comment ne pas nous mettre d’accord demain sur une l is te commune aux 
Régionales  !  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une autre demande d’ inter vention pour le g roupe Vi l leurbanne 
Progress iste.  

Mme Virginie DEMARS . -  Monsieur l e Maire,  chers col lègues,  

La gonette,  qu’est-ce que c’est  ?  C’est  la ques t ion systématique quand vous par lez de la 
gonet te  à  un ci toyen de notre  métropole,  quel  qu’ i l  soi t,  et  même des élus.  Peu de 
métropol i tains connaissent cette  monnaie locale et  à quoi  el le peut  ser vir.  

Comme indiqué dans l e rappor t ,  la gonette  est  une monnaie  locale qui  a été créée en 
2014.  Après  avoir  reg ardé de plus près  le fonctionnement et  l ’ impact  de l ’ut i l i sat ion de 
cette monnaie,  nous nous inter rogeons sur l ’ut i l i té et  les  object i fs d’une adhésion de la  
Vi l le de Vi l leurbanne à  l ’associat ion Monnaie Locale Citoyenne -  La Gonette.  

En effet ,  les  monnaies locales  complémentai res  viennent,  comme leur nom l ’ indique,  en 
complément  de la devi se off iciel le,  l ’euro.  On peut alors  se poser l égi t imement la  
quest ion de leur réel  intérêt  étant donné qu’el l es  n’ont pas vocat ion à remplacer l ’euro et  
qu’el les  sont,  qui  plus est ,  indexées sur ce dernier.  

Par ai l leurs,  i l  est  précisé,  je ci te « Pour répondr e  s tr i c t ement aux régl ementat i ons  en v i gueur,  l e s 

eur os  r é co l t é s  son t  conser v és  sur  un  ou  plus i eurs  comptes  en  banque  e t  cons t i tuent  l e  f onds  de  r é s er ve .  

Ce f onds de  r é s e r v e  e s t  p lacé  auprès  d ’une ins t i tut i on f inanc i è r e  so l idai r e  e t/ou é thique .  I l  permet  de  

garan t i r  qu’à  tout  moment l ’ ensembl e  des  gone t t e s  en  c i r cu lat i on so i ent  conver t ibl e s  en eur os.  »  

I l  reste donc,  et  c ’est  tout à fai t  normal ,  une inst i tut ion financière der r ière cette monnaie 
locale.  On notera  quand même une cer taine hypocris ie sur le message anti f inance et  
antibanque,  quand bien même cet te  inst i tut ion f inancière est  une banque éthique,  ce qui  
est  une bonne chose.  

Également,  i l  est  di t  « Les  par t enai r es  par t i c i pent  au  f inancement  de  la trans i t i on é co l og ique e t  

so l i dai r e  g râc e  au change  e f f e c tué ,  af f i rmant concrè t ement l eur  sout i en à une é conomie  r é e l l e ,  l o ca l e  e t 

v er tueuse .  » Encore une fois,  la gonette  n’est  qu’un intermédiaire.  S i  un par tenaire veut 
f inancer  la transi t ion écologique et  sol idaire par l e biais  des placements dans  des  banques  
éthiques,  i l  peut le fai re directement.  On peut supposer que l es  entreprises (Veol ia)  et  
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associat ions acceptant  la gonette rémunéreront nécessai rement l eurs  employés avec des 
euros,  une par t ie pour ra être en gonettes,  mais  on conçoit  diff ic i lement l ’ idée de payer 
son loyer ses factures ou ses impôts locaux en gonettes.  El les  changeront donc l eurs  
gonet tes  en euros,  sans per te.  A contrar io,  d ’autres monnaies locales  comme l ’eusko, 
qu’on échange avec retenue de 5 %, c’est  très cer tainement  pour évi ter  de refroidir  les  
ardeurs des par tenaires  et  entreprises,  mais  cela s ignif ie que la gonette  n’est  qu’un pur 
habi l lage de l ’euro.  

Encore une foi s,  la lutte contre l es  marchés f inanciers est  très  marginale.  C’est  au mieux 
incohérent au pi re inuti le.  On sai t  que sur les 73 000 gonettes  mises en circulat ion en 
2019,  63 000 ont  été reconver t ies  par  les  profess ionnels.  C’est  donc seulement 10 000 
nouvel les gonettes  qui  restent vraiment en circulation en 2019,  e t  ce  sur le ter r i toire des 
zones  d’emploi  de Lyon et  de Vi l lefranche-sur-Saône qui  est  bien plus l arge que la seule  
métropole de Lyon.  

On avouera que la  promotion du commerce local  est  quand même très  légère,  la seule 
par t icipat ion de la Vil l e de Vi l leurbanne qui  met ic i  7 500 € sur la table pour rai t  très  
faci lement f inancer d’autres projets.  Nous comptons 1 185 ut i l isateurs sur tout le 
ter r i toire des zones d’emploi  de Lyon et de Vil l efranche-sur-Saône,  cela réduit  l ’ intérêt 
de la chose,  de même pour l es  par tenaires,  30 sur Vi l l eurbanne,  cela reste encore une fois  
très  marginal .  

Quand nous analysons les différents  par tenaires  vi l leurbannais,  au-delà d’un choix 
relat ivement restreint ,  on a auss i  le r isque de réduire le pouvoir  d’achat voire d’évincer 
complètement l es  plus précaires  de ce sys tème,  et  que faisons-nous avec les  pet i ts 
commerces de proximité dans ce système (boulangeries,  boucher ies,  pet i t  br icolage,  
habi l lement,  forains de l ’a l imentat ion) ?  Les  commerces adhérant  à  La Gonette sont  
actuel l ement s i  peu nombreux et  loin d’être fréquentés par toute l a populat ion 
vi l l eurbannaise.  

Mme Agnès Thouvenot,  en commiss ion de l ’économie et de l ’administration générale,  
nous di t  :  « C’es t  un par i  e t  nous  ve r r ons  dans que l l e  mesur e  c e t t e  adhés i on  enc l enche  c e t t e  

dynamique  t e r r i to r ia l e .  » C’est  effect ivement un par i .  C’est  un projet  idéologique et  nous  
pensons que sur des sujets  impor tants,  nous devrions avoir  des projets  concrets  et  ne pas 
nous lancer dans des par is  avec l ’ argent  du contr ibuable.  Mais  i l  est di t  paral l èl ement,  je 
ci te :  « Cela é tant ,  aujourd’hui ,  on sen t  quand même  une  f o rme  de  matur i t é  un peu plus  impor tante  

sur  la façon de  dépenser  son ar gen t  en c i r cui t  cour t  ou sur  l ’ é conomie  de  pr oximi té .  »  Nous ne 
pouvons que vous rejoindre.  Nos ci toyens sont capables de bon sens et  de comprendre 
l ’ intérêt  économique et  social  de consommer local  et  bien.  Alors continuons de les  
accompagner  sur cette voie plus démocrat ique. 

Également,  la Vi l le de Vi l l eurbanne a  la volonté de soutenir  la  sol idar i té économique et  
sociale et  la rés i l ience ter r i tori al e,  notamment par le  développement des ci rcui ts  cour ts,  
et  c ’est  bien,  nous ne pouvons  qu’être  d’accord avec ces object i fs,  mais  cela  ne passe pas  
forcément ,  selon nous,  par l e f inancement à hauteur de 7 500 € d’une monnaie locale.  

Nous ne remettons pas en cause ici  les  object i fs  de mei l leure consommation en circui t 
cour t poursuivis  par l ’associat ion qui  sont tout à  fai t  louables et  auxquels  nous adhérons 
par ai l leurs.  Nous restons s implement dubitat i fs  quant  au moyen d’atteindre ces object i fs 
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par l e biais  d’une monnaie locale.  I l  exi ste d’autres façons plus eff icaces de soutenir  et  
d ’accompagner les  commerces locaux et  d’ inciter  les acteurs de l ’ économie à  produire et  à  
mieux consommer,  notamment  en circui t  cour t .  

Je terminerai  mon inter vention par le mot «  démocrat i e »,  ce qui  nous paraî t  impor tant .  
Pour l e ci toyen,  cette  démarche doit  passer par  la l iber té de consommer local  et  de 
pr ivi légier des ci rcui ts  cour ts,  l iber té de savoir  bien dépenser son argent  
économiquement  et  socialement.  Œuvrons pour une pédagogie ci toyenne avant  
d’ instaurer une monnaie locale qui  aujourd’hui  exclut ceux qui  n’adhèrent pas à 
l ’ idéologie de l ’associat ion. 

Merci  pour votre attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’ ai  une inter vention commune au groupe Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  Les écologistes  et  Générat ion.s.  C’est  Laurent Quiquerez qui  prend 
la parole  

M. Laurent QUIQUEREZ . -  Monsieur le Mai re,  chères habi tantes,  chers  habitants,  chers  
col lègues,  

Merci  d’abord pour les  présentat ions et  les  contr ibutions.  Notre inter vention commune 
associant les  g roupes Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  Générat ion.s  et  Les écologistes  
sera brève.  Sans reprendre tous les  arguments qui  viennent d’être exposés,  nous 
souhai tons soul igner cet engagement pour  notre vi l le connectée à sa zone de chalandise.  

Devant les  cr ises  qui  s ’annoncent,  voi là une dél ibérat ion qui  appl ique l ’adage «  Penser 
global ,  agir  local  » .  Si  la créat ion monétaire  a la  fongibi l i té de l a monnaie et  le  trading 
haute  fréquence reste  technique et  mystér ieux,  et  souvent lo in de l a sol idar i té ,  en 
revanche,  le f inancement de l ’ économie réel l e nous concerne toutes et  tous.  

L’ass ise de l ’Union européenne sur la scène internat ionale est  la face ver tueuse de l ’ euro, 
mais  sa face sombre est  l ’optimisat ion fiscale transfrontal ière,  les  invest issements 
écocides,  la f inanciar isat ion de l ’économie.  Malgré nous,  avec le contenu de nos comptes 
bancaires,  nous f inançons ces cercles  vicieux qui  détruisent nos emplois,  abîment notre 
ter re et  contraignent l ’act ion publ ique.  

En contraste,  la gonet te est  un commun sous la forme d’une monnaie complémentaire à 
l ’ euro dans le cadre de la loi ,  et  son ut i l i sat ion donne aux ci toyens et  ci toyennes des 
superpouvoirs  qui  prof i tent deux fois  au  ter r i toire :  l e pouvoi r d’ancrer ses  dépenses  sur 
le bass in de l a métropole de Lyon-Vi l leurbanne et  le pouvoir  d’y f inancer des act ivi tés  à 
haute  valeur humaine et  environnementale.  En gros,  une monnaie locale n’empêche r ien 
mais  el le permet  plus.  

Concrètement,  notre  adhésion col lect ive à l ’ associat ion La Gonette est  un invest issement  
symbol ique au profi t  des nombreuses entreprises  et  nombreux commerces vi l leurbannai s.  
C’est  auss i  une campagne de sensibi l i sat ion et  de communicat ion par l ’exemple pour  
associer  les  habitantes  et  habi tants  aux ver tus d’une économie à hauteur des femmes et  
des hommes de notre ter r i toi re.  Unis  autour de cette dynamique ver tueuse,  nous savons 
pouvoir  compter sur la convict ion et  le volontar isme de notre majori té et  de notre 
exécuti f.  

Nous voterons donc cette dél ibérat ion et  nous vous remercions de votre attention.  



Conseil Municipal du 29/03/2021 - 76/79 

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Ravel lo,  vous souhai tez  ajouter un mot ?  

M. Julien RAVELLO . -  Très rapidement,  mais on ne va pas fai re un débat  sur l a monnaie 
avec Jonathan Bocquet,  j e ne répondrai  pas directement.  

La monnaie locale,  effect ivement,  n’empêche r ien,  el le permet s implement un peu plus ;  
e l le n’empêche pas d’al ler  consommer des  produi ts locaux,  des produits  bios avec l ’ euro, 
c ’est  une quest ion de circulat ion de monnaie,  la monnaie reste sur  un ter r i toire,  
contrairement à l ’ euro.  

Les  cl ients viennent  dans l es  commerces  vi l leurbannais  qui  l ’ut i l i sent ,  qui  sont encore 
trop faibles  à l ’uti l i ser,  l eur donnent des gonettes  qu’ i l s réut i l i sent eux-mêmes avec l eurs  
fournisseurs.  L’ idée de la gonette,  c ’est  que la  monnaie ci rcule.  

Deuxième point ,  l e fai t  qu’ i l  y ai t  un  deuxième effet  ver tueux avec le  f inancement de 
prêts sol idaires  pour des acteurs locaux (en l ’occur rence,  nous espérons que les  acteurs  
vi l l eurbannais  pour ront en  profi ter)  grâce à une gonette en circulat ion,  un euro qui  est  
dédié sur les  prêts  sol idaires  de banques éthiques. 

Je n’en dirai  pas plus,  je ne sais  pas s i  vous voulez compléter,  Monsieur le Maire ?  

M. LE MAIRE . -  Je ne suis  pas  sûr de réconci l ier  ce soir  l es  points  de vue ni  sur  la  
dél ibérat ion précédente ni  sur cel l e-ci .  Ce n’est  pas dramatique,  i l  me semble que les  
propos ont  été expl iqués assez clai rement sur  l ’ambit ion que nous avons,  i l  ne s ’agi t  pas  
de général i ser  cela mais  d’accompagner une démarche qui  nous semble très  intéressante à  
suivre sur une phase expérimentale.  Nous avons été aler tés  par les  uns et  par les  autres 
sur les  r isques.  C’est  bien normal ,  dans toute expérimentat ion,  i l  y a auss i  des r isques que 
nous devons être capables de prendre.  

La dél ibérat ion qui  es t  soumise aux voix vous propose une adhésion de la Vi l le de 
Vi l leurbanne à l ’associat ion Monnaie Locale  -  La Gonette.  Je soumets ce rappor t aux 
voix.  

-  Adopté à la majorité  (46 pour – 7 abstentions – 2 NPPV) – 

49 -  RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 2019 DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
MIXTE DE CONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT DE L'AIN (SEMCODA) – 
Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  I l  s ’agi t  de prendre acte du rappor t d’act ivi té de la  SEMCODA. I l  n’y a  
pas de demande d’ inter vention.  Je vous propose de mettre ce rappor t  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

50 -  VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL DE VILLEURBANNE À PROPOS DU 
PROJET HERCULE – M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE . -  Nous passons au dernier  vœu de ce Consei l  municipal  concernant le 
projet  Hercule.  M. Antoine Col l iat  nous le présente.  

M. Antoine COLLIAT . -  Ce vœu por tant sur l e projet  Hercule  qui  concerne EDF est 
por té par les  g roupes  de la majori té munic ipale et ,  en tant  qu’adjoint à l a transi t ion 
énergét ique,  mes col lègues m’ont demandé de le présenter.  

Monsieur le Mai re,  mes  chers col lègues,  Mesdames,  Messieurs,  
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Avec la  présence de la centrale hydroélectr ique de Cusset sur son terr i toire,  en 
fonctionnement depuis 1899,  exploi tée par EDF,  la Vi l le de Vi l leurbanne ne peut  rester  
insensible au devenir  de l ’ él ectr icien françai s  menacé de démantèlement dans le cadre du 
projet  Hercule,  qui  fai t  peser de réels  dangers sur l ’avenir  de la production électr ique.  

Le gouvernement continue son travai l  de sape des ser vices publ ics  en s ’attaquant à celui  
de l ’é lectr ici té et  à EDF, entreprise publ ique créée par le Consei l  nat ional  de la 
Résistance.  

Le projet  Hercule de réorganisat ion d’EDF, défendu par Emmanuel  Macron,  s ’ inscri t 
dans l a droi te l igne d’une sér ie de pr ivat i sat ions de plus ieurs  secteurs str ucturants,  
inspi rée directement du dogme néol ibéral  de la Commiss ion européenne.  

En effet ,  l ’object i f  aff i ché est  de séparer  EDF en trois  entreprises  différentes et  
concur rentes en ouvrant aux capi taux privés l es  act ivi tés  rentables  et  en laissant les  
dettes au publ ic via le contr ibuable,  avec :  

-  EDF Bleu qui  regrouperai t  l ’act ivi té nucléa ire et  RTE, le réseau de transpor t 
str ucturant  haute tension.  L’enti té serai t  détenue entièrement par  l ’État qui  devrai t  
donc suppor ter des invest issements de plus ieurs  dizaines de mi l l iards d’euros dans 
les  années à venir,  l i és  notamment  à l ’entret ien,  à la remise à niveau,  au 
démantèlement d’un parc nucléaire viei l l i ssant et  à un éventuel  réinvest issement ;  

-  EDF Ver t qui  reg rouperai t  l a production à par t i r  de ressources renouvelables  ainsi  
qu’Enedis  et  les  autres act ivi tés  rentables.  Détenue par  l ’État à  70 % et ouver te 
aux capi taux privés pour 30 % (rappelons que l ’État n’a pas tenu une promesse 
s imi lai re dans le cadre d’Engie) ,  la s tr ucture viserai t  des profi ts  impor tants,  
Enedis faisant notamment f igure de vache à  la i t  d ’EDF sur  l e dos des col lect ivi tés 
et  des contr ibuables ;  

-  EDF Azur qui  assurerai t  l ’ exploi tat ion des bar rages hydroélectr iques,  sous un 
statut de régie,  potent iel lement de droi t  pr ivé,  gérée par  l ’État dans un premier 
temps.  Les infrastr uctures sont ic i  amor ties,  présentant des coûts  d’entret ien 
modérés  et  une rentabi l i té assurée à long terme.  Cette  pr ivat isat ion rampante 
potentiel lement ouver te à des capi taux étrangers  pose des quest ions quant à 
l ’ entret ien d’équipements à  for ts  r isques naturels  et  technologiques pour les  
populat ions. 

Considérant que la nécessaire  transi t ion éco logique,  que le droi t  d’accès de tous  à 
l ’ énergie imposent de gérer col lect ivement  nos ressources naturel les,  b iens communs, 
dans le  seul  souci  de l ’ intérêt  général  présent  et  futur,  et  de répondre aux besoins de 
nos conci toyens,  ce  projet  du gouvernement est  cr i t iqué par un ensemble 
d’ inter locuteurs représentant  les  ci toyens :  par t is  pol i t iques,  par lementaires,  syndicats,  
associat ions ci toyennes,  France Urbaine,  Fédérat ion nat ionale  des col lect ivi tés 
concédantes et  régies.  

Au regard des  motifs  exposés,  le Consei l  municipal  de Vi l leurbanne formule les  
demandes suivantes :  

1 .  Un moratoire au sujet  du projet  Hercule ;  
2 .  l a tenue d’un large débat publ ic dépassant le seul  cadre du g roupe EDF et 

impliquant l ’ensemble des f i l i ères  du secteur de l ’énergie,  l es  col lect ivi tés 
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locales,  autori tés  organisatr ices de la distr ibution d’électr ici té et  propriétai res 
des réseaux ;  

3 .  l ’affi rmation du statut publ ic de l ’entreprise EDF et de ses  agents  pour  
l ’ensemble de ses missions,  à même de garanti r  une égal i té de trai tement  des 
usagers  et  la  pérennisat ion de la  péréquation tar i fai re  et  de la  tari f icat ion 
réglementée ;  

4 .  l a gest ion complètement publ ique d’Enedis  et  de RTE pour garanti r  une 
neutral i té qui  donne,  dans son organisat ion et  dans ses  contrats  de concess ion, 
une réel le place aux col lect ivi tés  locales  propriétai res des réseaux ;  

5 .  l a mise en place d’une tar i f icat ion sociale et  progress ive de l ’ él ectr ici té .  

Je vous propose,  Mesdames et  Messieurs,  de bien vouloir  examiner ce vœu.  Je vous  
remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Y a-t- i l  des demandes d’ inter vent ion avant que je mette ce vœu 
aux voix ?  

M. Loïc CHABRIER . -  A l a Métropole,  un vœu s imilai re a été déposé,  notre g roupe avai t 
voté contre,  nous voterons contre  cette  fois-ci .  

Ce type de vœu est  de bonne guer re,  c’ est  quand même l ’occas ion d’étaler  les  postures  
pui squ’avant même d’avoi r  l e contenu,  on sai t  d ’ores et  déjà ce qui  sera di t .  On nous 
expl ique qu’ i l  y a l es  opposi t ions des uns, ce n’est  pas la peine de ci ter  qui  est  contre,  on 
retrouve d’emblée les  habitués des posi t ions de la sor te.  

Je ne connais  pas suff isamment ce sujet  Hercule qui  est  assez complexe.  I l  est  diffic i l e de 
dire lesquel s ont raison lesquels  ont tor t  dans les posi t ions des uns et  des autres.  J ’a i  
essayé de me renseigner,  j ’ ai  regardé ce qui  étai t  di t ,  i l  y a des arguments des deux côtés.  

Je constate quand même qu’EDF est  une entreprise très  endettée,  el le a loupé un cer tain 
nombre d’ invest issements,  notamment dans les  énergies  renouvelables.  Cela doit  fai re 
réf léchir  sur son mode de gest ion.  C’est  une première chose.  

Au-delà de ce vœu sur Hercule,  cela pose quand même la quest ion (on est  dans une 
tendance sur  le dépôt  des  vœux)  de savoi r  quand on commence à  sor t i r  du règlement 
intér ieur du Consei l  municipal  qui  précise,  j e le rappel le,  que les  vœux doivent être  
déposés  sur des sujets  d’ intérêt  communal .  Cer tes,  on raccroche cela à la  centrale  
hydraul ique de Cusset ,  s i  chaque commune qui  a un transformateur  et  trois  pylônes sur 
son ter r i toire le  raccroche à  EDF ou un bar rage,  on pour ra  toujours  trouver  le moyen de 
raccrocher  à l ’ intérêt  communal .  Je provoque volontai rement.  

I l  y a  des dér ives quand même,  ce n’est  pas  encore le cas  chez nous mais  cela peut  le 
devenir  au r ythme où cela va,  i l  y a des dér ives dans cer tains consei l s  municipaux sur  les  
vœux.  Je l i sais  un ar t icle dans la presse où,  au Consei l  de Paris,  y compris  des g roupes de 
la majori té commençaient à se poser eux-mêmes des quest ions sur le contenu des vœux. 
Si ,  à chaque Consei l  municipal ,  on a des vœux qui  s ’é loignent  de l ’ intérêt  s tr ictement  
communal ,  cela faussera l ’ intérêt  de notre assemblée.  

Je rappel le que nous sommes dans une assemblée dél ibérat ive qui  a une vocat ion 
jur idique et  qui  n’a pas  vocat ion à  être une assemblée mi l i tante.  Je  le di s  sans  polémique 
mais  attention à  l a dér ive.  Je  ne par le pas pour les deux vœux que nous avons  votés  
précédemment ,  le vœu inspiré par Cédric Vil lani ,  i l  y avai t  un l ien très  clai r  avec notre 



Conseil Municipal du 29/03/2021 - 79/79 

campus  puisqu’ i l  s ’agissai t  quand même d’un universi tai re,  et  quand on a  un nombre 
d’univers i tai res  comme on a sur l a commune,  cela a un sens,  et  le vœu sur l ’Arménie dont 
on a rappelé l ’ut i l i té .  

Je ne mets pas dans ce  cadre les  vœux précédents,  je constate quand même que l ’on est 
sur un vœu mi l i tant ,  c ’est  de bonne guer re  mais j e ne suis  pas forcément  cer tain qu’une 
assemblée dél ibérante comme la nôtre soi t  le l ieu.  

M. LE MAIRE . -  Merc i  Monsieur Chabrier.  Vous avez oubl ié le vœu sur General  Electr ic 
qui  étai t  parfai tement en phase avec notre vi l le puisqu’ i l  y avai t  une entrepri se concernée.  

Concernant la compara ison entre un transfo et  le bar rage hydroélectr ique,  j e vous laisse 
la responsabi l i té de vos propos,  notamment pour en parler  avec les  ouvriers  de ce 
bar rage.  Vous prenez vos r isques !  

Pour autant ,  et  vous avez raison de l e dire,  j e rappel le que cet te  instance est  une instance 
dél ibérante.  Je  rappel le auss i  qu’el le a un cer tain nombre de règles,  y  compris  de 
présenter les  vœux lors  des réunions de prés idents de g roupe auxquel l es  vous ass istez.  Ce 
vœu vous a été  communiqué avant la tenue de cette réunion des prés idents  de g roupe, 
n’hés i tez pas,  s i  vous le  souhai tez,  à fai re par t  auss i  à ce  moment- là  de ce type de réser ve,  
cela peut  nous aider à réf léchi r.  Je ne dis  pas  que nous en t iendrons compte chaque fois  
mais  n’hés i tez pas à le fai re ég alement à ce moment,  on ne sera pas surpris  par votre  
inter vention de ce soir,  même s i  nous ne nous attendions pas forcément à ce qu’ i l  y ai t  un  
vote pour.  

Merci  en tout cas d’avoir  déclaré votre posi t ion de vote.  Je mets ce vœu aux voix.  

-  Adopté à  la majorité (48 pour – 7 contre) – 

Merci  à chacun et chacune d’entre vous pour ce  Consei l .  Je rappel le que le prochain se  
t i endra le lundi  31 mai  2021 à 17 heures.  Je vous souhai te à chacune et  à chacun une 
bonne soi rée.  Je remercie les  équipes à l a fo is  techniques pour la  diffus ion et  cel les  et  
ceux qui  ont préparé ce Consei l  municipal  qui ,  une fois  de plus,  s’ est  bien déroulé.  Merci 
à chacune et  chacun d’entre vous,  bonne soirée.  

(La séance  e s t  l e v ée  à 21 heur e s  28. )  


